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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

(Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience solennelle du 18 décembre 1843. 

RESPONSABILITÉ DES COMMUNES. — VILLE DE PARIS. — LOI DU 10 
VENDÉMIAIRE AN IV. 

la ville de Parts, siège du gouvernement, et régie par une ad-
ministration particulière différente de l'organisation des au-
tres communes, se trouve hors des conditions ordinaires qui 
constituent la base de la responsabilité imposée aux commu-
nes par la loi du 10 vendémiaire an IV. 

la commune qui prouve avoir pris toutes les mesures qui 
étaient en son pouvoir à l'effet de prévenir et de dissiper 
les rassemblcmens séditieux formés sur son territoire, et 
d'en faire connaître les auteurs, demeure déchargée de toute 
responsabilité à raison des dommages causés par ces ras-
semblemens, soit que ceux qui en auraient fait partie fussent 
tous étrangers à ladite commune, soit qu'il s'y fût trouvé 
un certain nombre éChabilans de cette commune. 

La solution de ces questions ne pouvait présenter de diffi-
culté sérieuse en présence de la jurisprudence de la Cour de 
cassation, résultant d'un précédent arrêt des chambres réu-
nies, rendu le 15 mai 1841 (Voir dans la Gazette des Tribu-
naux du 20 mai et du 4 juin 1841, les conclusions de M. le 
procureur-général Dupin, et le texte de l'arrêt. 

La Cour, aujourd'hui saisie du pourvoi dirigé contre quatre 
arrêts de la Cour royale d'Orléans, des 2 et 3 février 1838, 
8 février et 8 mars 1839, rendus au profit des sieurs Desclos, 
Martin Volek, itemy Doche et Léon, armuriers, contre M. le 
iM'éïet de la Seine, en a prononcé la cassation. Rapporteur, 

M. Mérilhou ; conclusions conformes de M. le procureur-gé-
néral Dupin ; plaidant, M» Mirabel -Chambaud. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — CONTRAVENTION. 

Us dispositions du n° 6 de l'art. 471 du Code pénal sont 
générales et absolues, et s'appliquent, même en l'absence d'un 
règlement local prohibitif, au fait, par un corroyeur, d'a-
voir appendu des peaux tannées extérieurement aux fenê-
tres d'une maison, dans le but de les faire sécher. 

La chambre criminelle de la Cour de cassation avait déjà 
ngé en ce sens le 2 juin 1842.— Le Tribunal de simple po-

lice du canton de Lemoutier ayant déclaré, dans l'intérêt du 
sieur Balandreau-Buy, que la contravention reprochée n'exis-
tait pas, son jugement, du 11 août 1842, déféré aux chambres 
réunies, a été cassé au rapport de M. Renouard et sur les con-
clusions conformes de M. le procureur-général. 

HUISSIER.—VISA. APPLICATION DU DÉCRET DU 14 JUIN 1813. 

l'huissier qui ne présente pas lui-même au visa du maire ou 
de Vadjoint du domicile du débiteur, ainsi que le prescrit 
le Code de procédure civile, Voriginal du commandement à 
personne qui précède la saisie immobilière, commet une con-
travention à l'art. 45 du décret du 14 juin 1813, qui est gé-
néral, et s'applique à tous les actes qu'un huissier est tenu 
de signifier. 

& visa ne peut être requis par un recors. 

H en est à cet égard, sous la loi du 2 juin 1841, comme sous 
l ancien art. 673 du Code de procédure civile. 

Nous avons rendu compte de cette affaire lors du premier 
wrètqui a été rendu par la Cour de cassation [Gaietledes 
inounaux du 27 octobre 1842, arrêt du 7 octobre, chambre 
criminelle.) 

}f
 Cour

 de Lyon, saisie par le renvoi, ayant décidé (Voir 
fret du 9 mars 1843) que l'huissier qui ne présentait pas 

i-même l'exploit au visa ne commettait pas de coritraven-
on, un nouveau pourvoi de M. le procureur-général a porté 
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* ROYALE DE PARIS [i- et 2- chambres réunies). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. ) 

Audiences solennelles des 11 et 18 décembre. 
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Grandsire a perdu son mari, qui l'a instituée, en mourant, 
sa légataire universelle. A son tour, et aujourd'hui qu'elle a 
soixante-douze ans, Mme Grandsire a dù songer à faire ses 
dernières dispositions, et elle a manifesté l'intention d'accom-
plir la promesse qu'elle avait faite à son mari, en disposant 
de la moitié de sa fortune au profit des parais de ce mari 
regretté. C'est là la cause du mauvais vouloir, disons mieux, 
de la fureur de ses propres parens, et le seul mobile du pro-
cès qu'ils ont dirigé contre Mme veuve Grands^e. A la date du 
27 août 1842, elle écrivait à une nièce de son mari, à la sœur 
Sainte-Paule , l'une de ces respectables hospitalières qui se 
dévouent au service de l'humanité souffrante , une lettre 
ainsi conçue , et dont je signale surtout le post-scriptum à 
l'attention de la Cour, car tout le procès est là. 

» Ma chère Sainte-Paule, que j'avais de choses à te dire la 
dernière fois que j'ai eu le plaisir de te voir ! il ne m'a pas été 
possible, puisque je n'étais pas seule avec toi ; je te prie 
d'engager notre bon Martin (neveu) à venir me voir ; on n'est 
pas plus de dix minutes par les chemins de fer. Je ne sais si 
Théodore t'a fait part de ce que je lui ai dit au sujet de la 
famille de ton oncle ; j'ai prévenu le notaire, afin de vous as-
surer ce que je veux vous donner; d'ailleurs je l'ai promis à 
ton oncle, je n'ai qu'une parole, et un écrit vaudra mieux. 

» Je finis en t'embra^sant de tout men cœur, etsuis pour la 
vie 

» Ta tante et amie, 

• Veuve GRANDSIRE. • 

Puis, sur une note additionnelle : c Ma bonne Sainte-Paule, 
j'avais oublié de te dire que mes bons païens sont furieux de-
puis qu'ils savent mes intentions à votre sujet : l'intérêt les 
domine à ce point. Je t'en dirai davantage lorsque j'aurai le 
plaisir de te voir. » 

C'est à cette époque , Messieurs , que se place la première 
requête en interdiction, car il est à remarquer que cette in-
terdiction est demandée aujourd'hui pour la seconde fois. 

M e Maunoury donne lecture de la requête présentée à cette 
époque, et de laquelle il résulte que la veuve Grandsire se 
croit possédée du démon ; qu'elle a à diverses reprises sollicité 
des ecclésiastiques de l'exorciser; que pour se distraire, elle 
passe ses journées à jouer a.u solitaire, quand elle est seule, et 
à d'autres jeux quand elle a pu décider sa domestique à jouer 
avec elle; qu'un jour, étant descendue chez son portier, et 
ayant trouvé quelques personnes qui jouaient aux cartes, elle 
s'était précipitée sur la table, et avait déchiré les cartes; 
qu'ayant rempli sa bouche d'eau, elle l'avait crachée à la fi-
gure du frère du portier; qu'un jour, la vue d'un garçon cor-
donnier, qui voulait épouser sa domestique, avait produit sur 
elle un effet extraordinaire ; qu'elle avait fait manquer le ma-
riage, et que, depuis cette époque, elle tenait des conversations 
obeenes, faisait monter chez elle des chanteurs et des cochers 
de fiacre, avec qui elle tenait les propos les- plus indécens, et 
devant qui elle se livrait aux actes les plus révoltans. Elle di-
sait à son mari, qui vivait alors, et qui avait quatre-vingt-un 
ans : » Tu es trop vieux pour moi ; quand tu sera* mort, 
vieux pleurard, j'en épouserai un jeune. » Et qu'en effet, elle 
songeait à faire pour son compte le mariage qu'elle avait rom-
pu entre le cordonnier Deshaies, jeune homme 'de vingt-six 
ans, et sa domestique. 

Un conseil de famille fut convoqué, et on le composa d'a-
mis dévoués aux demandeurs en interdiction. II y a même 
cette particularité remarquable, que l'un d'eux, le sieur Pin-
son, restaurateur rue de l'Ancienne-Comédie, et qui figure 
dans ce premier conseil , ayant vendu son établissement, a 
transmis à son successeur le droit de siéger dans le conseil 
de famille, car nous le trouvons dans le conseil formé sur la 
seconde demande, à la place du sieur Pinson, et, cela va sans 
dire, votant comme son prédécesseur, pour une interdiction 
absolue et immédiate. (On rit.) 

Quoi qu'il en soit, sur cette première requête, et après un 
premier avis du conseil de famille, favorable à l'interdiction, 
Mme Grandsire dut subir un interrogatoire en chambre du 
conseil, et telle fut la manière satisfaisante dont elle se tira 
de cette épreuve, que six jours après, les parens malveillans 
qui la poursuivaient signifièrent un désistement de leur ac-
tion. Il est vrai que Mme Grandsire avait promis de ne pas 
donner suite à ses projets de mariage avec Deshaies, tout en 
protestant du droit qu'elle avait de disposer comme elle l'en-
tendrait de sa personne et de ses biens. 

Ce n'était là enlever qu'une partie des inquiétudes de ses 
parens : elle persistait à disposer de ses biens de la manière 
qu'elle avait avancée, et cela inquiétait fort ses bons parens. 
Ils allèrent donc, criant dans tous les coins de Choisy-le-Koi. 
résidence de Mme veuve Grandsire, qu'elle était plus folle que 
jamais; que sa matrimoniomanie était arrivée à son paroxys-
me, et ils firent si bien, que Mrae Grandsire, qui n'avait plus 
l'idée de se marier, voulut prouver qu'il ne dépendait que 
d'elle de le faire, et qu'en le faisant elle était dans son droit. 
En conséquence, au mois de mars 1843, elle fit faire les pu-
blicattions de son mariage avec le jeune Deshaies. Ceci fut pris 
pour nue nouvelle déclaration de guerre, et à ce manifeste on 
répondit, dans le même mois, par une nouvelle demande en 
interdiction : c'est celle qui est pendante aujourd'hui devant 
la Cour. ' 

Dans la nouvelle requête on reproduisit les faits anciens, 
qu'on eut soin d'appuyer de quelques calomnies nouvelles. 
Ainsi, on y parla d'un certain M. Fourreau, fournisseur de la 
maison, qui, nouveau Joseph, aurait eu un jour à se défendre 
contre une nouvelle Putiphar, et qui, plus heureux que son 
prédécesseur delà Bible, serait parvenu, après deux heures de 
séquestration, à se retirer sans laisser son manteau dans les 
mains de sa séductrice surannée. Sur l'avis d'un nouveau con-
seil de famille, l'interdiction fut reconnue urgente, un nou-
vel interrogatoire fut subi par Mme Grandsire; et le Tribunal, 
écartant la plupart des faits romanesques accumulés dans la 
requête en demande, admit la preuve à faire par enquête sur 

i points suivans : 

1* Que la dame Grandsire est restée pendant près de douze 
ans dans une apathie et un état d'idiotisme complet; qu'elle 
se disait toujours possédée du diable ; 

2° Que tout à coup cet état d'abrutissement s'est changé 
en celui d'exaltée jusqu'à la folie ; 

3° Que la dame Grandsire s'est livrée à des extravagances 
dans une table d'hôte qui se tenait proche de chez" elle ; 

4» Quelles sont les causes de ce changement d'état ? 
5° Quelle fut sa conduite pendant le cours de la maladie 

de son mari? 

6° Quelle est l'influence que le sieur Deshaies, avec lequel 
la dame Grandsire désire contracter mariage , avait sur sa 
personne, et à l'aide de quels moyens il a pris cet empire sur 
la dame Grandsire? 

M e Maunoury fait remarquer qu'il y a là trois faits plus 
ou moins vaguement articulés, puis trois questions. Il com-
bat les trois faits, en établissant qu'il n'ont rien d'assez net, 
d'assez prépis pour faire le sujet d'une enquête. Quant aux 
trois questons, ce ne sont pas des faits, et il est évident qu'il 
est dérisoire sur ce point de réserver la preuve contraire. 

Au surplus, dit-il on terminant, on vient à l'instant même 
de nous signilier de nouveaux faits, sur lesquels je nu peux 
ni ne dois reprendre ; mais j'offre sur le tout la meilleure de 
toutes les réponses, c'est l'interrogatoire par la Cour, ou par 
l'un de ses membres, de Mme Grandsire. Que la Cour fasse 
oette épreuve, elle sera décisive, car il en résultera qua Mme 
Grandsire a non seulement conservé toute sa raison, mais 

qu'elle a même une intelligence supérieure aux intelligences 
communes. 

M" Montcavrel, avocat de Mme veuve Bailly et autres inti-
més, conclut à la confirmation du jugement dont est appel, 
et donne lecture des faits nouveaux articulés à l'appui de la 
demande et sur lesquels il désire que puisse porter l'en-
quête ordonnée par les premiers jugos. Il résulte de cette 
annexe à la requête introductive d'instance, que souvent 
Mme Grandsire est entrée dans les boutiques de Choisy-
le - Roi , et s'y est livrée aux propts et aux actes les 
plus obscènes; que journellement elle accoste dans la rue 
des hommes qu'elle ne connaît pas, qu'elle les tutoie et 
leur tient des propos révoltans; que, depuis quelque temps, 
la passion de 1 accordéon s'est développée chez elle d'une ma-
nière inquiétante pour ses voisins, et qu'elle prend plaisir, 
à l'aide de cet instrument, à provoquer les aboieméns des 
chiens (on rit) ; que, pendant la maladie de son mari, elle se 
tenait auprès de lui, lui lisant les prières des agonisans 
qu'elle entremêlait de chants pieux et de couplets plus que 
grivois ; qu'elle prend plaisir à montrer aux personnes qui 
la visitent une immense collection de poupées et de jouets d'en-
fans à faquelle ellejparaît attacher un grand prix, etc. 

M e Montcavrel, reprenant à son origine le dérangement 
mental de M™ 0 Grandsire, en fait remonter la cause à la perte 
qu'a faite cette dame il y a treize ans d'une fille qu'elle aimait 
tendrement. Sa folie a commencé par une taciturnité que rien 
n'a pu vaincre, et qui l'a portée à se tenir renfermée pendant 
trois ans, sans jamais permettre qu'on ouvrît ses croisées, ce 
qui lui a causé une maladie cruelle, l'éléphantiasis, dont on a 
eu beaucoup de peiné à la guérir. C'est alors que, seule, elle 
jouait au solitaire, qu'avec sa domestique elle jouait au ma-
riage, ce qui n'a pas été étranger à l'idée qu'elle poursuit au-
jourd'hui de passer de la théorie à la pratique. 

Telle paraît avoir été la cause du changement qui s'est 
opéré chez cette femme en 1841. En effet, à cette époque, la 
taciturnité est remplacée par l'exaltation, l'idée des obses-
sion du~démouf; et remplacée par l'idée fixe d'un mariage; et 
quand son mari, celui qu'elle appelait un vieux pleurard, fut 
mort, la joie de Mme Grandsire fut délirante, ainsi qu'il con-
vient à une femme folle. Huit jours après ce décès, elle était 
chez le vénérable curé de Saint-Germain-des-Prés, et elle le 
pressait de renouer pour elle ces liens sacrés que la mort ve-
nait de briser. 

L'avAcat soutient que les faits ont été suffisamment préci-
sés. Quant aux questions, elles sont un appel à des faits fort 
graves qui seront établis par l'enquête. On demande quelle a 
été l'influence de Deshaies sur cette femme; l'enquête établira 
que Deshaies était pour elle un saint; qu'il lui a fait écrire 
qu'à la suite d'une neuvaine faite par lui, la sainte Vierge 
lui était apparue, et lui avait promis guérison; qu'elle disait 
partout que saint Deshaies était allé pour elle à la Trappe 

M. le président, après avoir consulté la Cour : Nous allons 
continuer l'affaire à huitaine; pendant ce temps vous précise-
rez un jjeu mieux vos faits, et nous entendrons ensuite votre 
adversaire sur les faits nouveaux, et M. Pavocat-général don-
nera ses conclusions. 

A l'audience d'aujourd'hui, M* Montcavrel a lu de nou-

velles conclusions dans lesquelles étaient précisés les faits 

anciens et nouveaux, et M" Maunoury, assisté de sa cliente, 

présent à la barre, a demandé qu'elle fût interrogée en 

chambre de conseil, ou du moins soumise à la visite des 
gens de l'art. 

M. l'avocat-général Nouguier, examinant la seule ques-

tion dont la Cour fût saisie, celle de savoir si les faits 

sont pertinens at admissibles, a reconnu qu'ils avaient ces 

deux caractères, et conclu à la confirmation pureet simple 

du jugement préparatoire dont est appel. 

La Cour, après en avoir délibéré- en chambre du con-

seil, a rendu un arrêt conforme à ces conclusions, et or-

donné la preuve des faits articulés, la preuve contraire 

réservée. 

La Cour a confirmé la sentence des premiers juges, dont 

elle a adopté les motifs, qui sont ainsi conçus : 
, Attendu que, le 24 juin, la compagnie d'assurances IV 

nion des Ports à assuré à la dame veuve Vére (de Caen) 
4,700 francs pour marchandises chargées sur le navne nor 
wégien Fraya, en destination de Gottembourg pour Caen , 
que le connaissement de ces marchandises, portant la date du 

8 mai 1841, à Gottembourg, a été Produit _ aux assureurs et 

visé par eux : qu'ils ont dès-lors ete mis a même, de con 
naître l'époque probable du départ du navire et d apprécier 

'a portée des risques qu'ils acceptaient ; 
» Attendu que la fraude ne se présume pas ; que, dans, i es-

pèce, le fait de réticence sur lequel les défendeurs préten-
draient la faire reposer n'est nullement justifié ; qu U résulte, 
au contraire, que ce n'est que le 26 juin, deux jours après 
l'assurance opérée, que la demanderesse a été avertie au si-
nistre ; que si quelques nouvelles de mer avaient pu parvenir 
à la demanderesse, elles seraient nécessairement ?rmeesa 
la connaissance des assureurs, qui, par état et par intérêt, se 
tiennent au courant du mouvement de tous les navires en 

cours ; 

» Par ces motifs , , . ,
oma

_ 
» Le Tribunal condamne le défendeur a payer a la deman-

deresse la somme de 4,700 francs, montant des marchandises 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

( Présidence de M. Simonneau. ) 

Audience du 29 novembre. 

COUR ROYALE DE PARIS (4« chambre). 

(Présidence de M. Cauchy.) 

Audiences des 9 et 16 décembre. 

INCENDIE CHEZ M. DE SCHLIPPENBACH, CHAMBELLAN DU 

PRUSSE. 

ROI DE 

ASSURANCE MARITIME. RÉTICENCE. 

Y a-l-il réticence dans une demande d'assurance faite trente 
six jours après le départ probable du navire, lorsque Vassu-
rance a été faite sur le vu du connaissement visé par l'as-
sureur"! (Non.) 

La communication de ce connaissement n'équivaut-elle pas à 
une déclaration de l'époque du départ du navire, surtout 
lorsqu'il ne s'agit pas d'un chargement à cueillette, mais 
du chargement entier du bâtiment pour le compte de l'as-
suré^ (Oui.) 

La maison Vérel (de Caen) fait le commerce des bois du 
nord. Le 24 juin 1841, elle avait fait assurer à Paris, par la 
compagnie d'assurances l'Union des Ports, 4,700 francs pour 
le chargement du navire norwégien le Fraya, en destination 
de Gottembourg pour Caen, dont elle avait reçu le connaisse-
ment portant la date à Guttembourg du 18 mai 1841. Cette 
assurance avait été faite sur le vu de ce connaissement, qui 
avait été visé par le directeur de la compagnie. Mais dès le 
lendemain de cette assurance, le 26 juin 1841, la maison Vé-
rel avait été avisée de la perte de la Fraya sur les côtes de 
Norwège. 

Demande en condamnation de la somme de 4,700 francs, 
montant des marchandises assurées; — jugement qui la pro-
nonce. 

Devant la Cour, M' Dubois (de Nantes), avocat de la compagnie 
rilnion des Ports, soutenait qn'il y avait eu réticence fraudu-
leuse de la part de la maison Vérel, en ce qu'elle avait dissi-
mulé l'époque du départ du navire la Fraya, et les inquiétu-
des que le retard de l'arrivée du navire devait lui causer. 

La communication du connaissement n'avait pu éclairer la 
compagnie l'Union sur l'étendue des risques, car, bien que 
ce connaissement fût daté du 18 mai (trente- six jours avant la 
demande d'assurance), la compagnie n'avait pu en tirer la 
conséquence que le navire avait dû mettre à la voile immé 
diatement, le chargement des navires étant plusieurs semai-
nes, et quelquefois même plusieurs mois à se compléter, et 
les bàtimens pouvant d'ailleurs être retenus par les vents 
contraires plus ou moins de temps._ 

Me Horeon, pour la maison Vérel, répondait que, dan» l'es-
pèce, la connaissance du connaissement donné à la compa-
gnie avait dû la mettre suffisamment à même d'apprécier les 
risques. 

Il faisait, à cet égard, remarquer qu'il y avait deux sortes 
de chargemens, les chargemens à cueillette, c'est-à-dire ceux 
qui se composent de diverses sortes de marchandises pour le 
compte de plusieurs négocians, et les chargemens en entier, 
pour lesquels un seul négociant affrète un navire pour son 
compte. Or il ne s'agissait pas, dans l'espèce, d'un chargement 
à cueillette, et dès lors la date du connaissement était pour la 
compagnie un indice certain que le navire avait été à même 
de mettre à la voile à compter du 18 mai, car à partir de ce 
jour le chargement était complet, et le navire n'avait plus 
qu'à profiter d'un vent favorable, qui ne se serait pas fait at 
tendre pendant trente-pix jours. 

La compagnie d'assurances qui reçoit son paiement d'un as-
suré est subrogée légalement aux droits de cet assuré contre 

les locataires. 

La cession faite à cette compagnie par l'assuré de tous les droits 
au moment du paiement est valable quand même les statuts 
de la compagnie ne contiennent aucune clause de cession de 
droits éventuels en faveur de l'assureur contre les locataires 
de l'assuré. 

Le privilège de l'article 1733 dit Code civil s'étend au mobilier 
aussi bien qu'à l'immeuble incendié. 

M" Charles Ledru expose ainsi les faits : 

M. le comte de Schlippenback, chambellan de S. M. le roi 
de Prusse, habitait au mois de mai dernier, avec Mme la com-
tesse Schlippenback, un appartement meublé rue Neuve-St-
Augustin, 51 ; cet appartement était situé au rez-de-chaussée 
au fond de la cour, -ei donnait sur un petit jardin. 

Le6 mai, à onze heures etdemie du soir, Mme la comtesse de 
Schlippenback, rentrée depuis quelque temps, avait posé un 
flambeau sur la table de nuit placée près de son lit; elle se 
disposait à se coucher, sa femme de chambre venait de faire 
sa couverture, lorsqu'un coup de vent ouvrit brusquement la 
porte-fenêtre de sa chambre, dirigea la flamme de la lumière 
sur les rideaux du lit qui s'embrasèrent ; le feu se communiqua 
bientôt par tout l'appartement, et fit des dégâts assez considé-
rables. 

Cependant, Mme la comtesse Schlippenbach ne perdit pas 
la tête; poussée par un merveilleux instinct, un de ces instincts 
qu'une femme seule peut avoir, elle se précipixe sur son écrin, 
ses bijoux, ses cachemires, ses dentelles, ses robes les plus 
belles, et s'enfuit chargée de son précieux fardeau, qu'elle 
préserva ainsi d'une destruction complète. 

Cependant, les pompiers arrivèrent, et furent bientôt maî-
tres de l'incendie. 

Le lendemain de cet accident, la bonne de Mme la comtesse 
de Schlippenbach, entendant parler du malheur de la veille, 
et de tout ce qui pouvait en résulter de fâcheux pour ses 
maîtres, s'imagina que leur liberté pouvait être inquiétée, 
qu'ils allaient être arrêtés, et, par l'effet d'un sentiment de 
dévoùment qui lui fait honneur, mais qui n'était pas rai-
sonné, elle se rendit chez le commissaire de police, et s'avoua 
coupable du fait qui avait occasionné l'incendie : procès-ver-
bal fut dressé de sa déclaration. Cependant, quand Mme de 
Schlippenbach apprit cette démarche de sa domestique, le 
lendemain, elle se rendit aussitôt à son tour chez le même 
commissaire de police, pour lui faire déclaration des faits 
dans leur sincérité. Second procès-verbal fut dressé de cette 
déclaration, qui évidemment est la seule exacte, puisque la 
domestique avait été jusqu'à dire que l'événement était arrivé 
en l'absence de ses maîtres, tandis qu'il est certain que M m » 
de Schlippenbach, heureusement pour ses robes, châles, ca-
chemires et bijoux, était chez elle. 

Me Charles Ledru entre ensuite dans l'examen des faits ac-
cessoires qui ont donné naissance au procès; il dit que la 
compagnie d'Assurances Mutuelles a payé les dégâts au prin-
cipal locataire de la maison pour ce qui concerne les dom-
mages occasionnés à l'immeuble, et la compagnie du Phénix 
pour ce qui concerne le mobilier; que ces compagnies ont 
ensuite actionné M. et Mme de Schlippenback comme subrogés 
aux droits de ce principal locataire, et qu'un jugement du 
Tribunal civil de la Seine du 17 janvier 1843 a fait droit à 
cette demande, en se fondant en fait sur ce que les époux 
Schlippenbach ne prouvaient pas qu'il y ait eu force majeure, 
cas fortuit, ou vice de construction, tandis qu'au contraire 
il -était certain pour le Tribunal que le malheur était dù 
à l'imprudence de la domestique, qui avait mis une lumière 
trop près des rideaux; et en droit sur ce que les compagnies 
étant tenues avec le locataire de l'appartement incendié de 
payer l'indemnité du principal locataire, elles se trouvaient 
légalement subrogées aux droits de ce dernier, et habiles à ac-
tionner ledit locataire en remboursement de ce qu'elles 
avaient payé. 

M e Ledru attaquant ce jugement, prétond que l'événement 
est dù à un cas fortuit et à un vice de construction, parce 
que, d'une part, il est certain qu'il a fait un temps affreux, 
avec grande tempête, le soir même du sinistre. Le défenseur 
annonce qu'il est allé consulter à l'Observatoire, et s'est assuré 
du fait, et dit que, d'autre part, la fenêtre fermait mal ; que 
plusieurs fois déjà le vent l'avait ouverte, et que cela dénotait 
évidemment un vice de construction. Il offre de faire preuve 
des faits qu'il avance, si la Cour ne les croit pas suffisamment 
établis. 

En droit, l'avocat soutient que les compagnies d'assurances 
mutuelles ne peuvent être subrogées au droit du principal loca-
taire, parce que ce principal locataire n'avait pu faire assu-
rer que les risqxies locatifs, et non les risques du propriétaire, 
qui seul aurait pu consentir une subrogation valable contre 
ses cliens ; qu'en fût-il autrement et fussent-elles subrogées aux 
droits du propriétaire, il n'y aurait encore lieu ni à subro-
gation légale, ni à subrogation conventionnelle; que la subroga-
tion légale n'est accordée qu'à celui qui, étant ohligéàune dette 
avec d autres oupowr d'autres, a intérêt à l'acquitter; que l'o-
bligation de la société vis-à-vis du propriétaire de l'immeuble 
résulte du contrat d'assurances, et celle du locataire vis-à-vis 
du propriétaire, du contrat de bail; que la subrogation con^ 
ventionnellc n'existe pas davantage, puisqu'elle n'a lieu qu'au 
profit d'uue tierce-personne, personne qui paie un créancier, 
lequel la subroge dans les droits contre son débiteur; que 1% 

compagnie d'assurance n'est pas une tierce-personne, mais un 
t débiteur payant sa propre dette. 
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• En ce qui concerne la compagnie du Phénix, M c Ledru sou-
tient que si, en vertu del'article 23 de ses statuts, elle a stipulé 
une cession à son profit, par Mallard, de tous les droits qu'il 
pourrait avoir contre les sous- locataires, celte cession est 
nulle à l'égard de Schippenbach, à qui elle n'a pas été signi-
fiée. Or, le cédant n'est dessaisi & l'égard du tiers que par 
une signification régulière; et au fond, que l'article 1733 du 
Code civil n'accorde qu'au propriétaire, et pour l'immeuble, 
le droit qu'il consacre, mais que ce privilège ne s'étend pas 

sur le mobilier. 
M» Medzinger, pour la compagnie le Phénix, explique que 

la compagnie a assuré le mobilier au principal locataire, 
qu'elle a payé le dégât, et qu'elle s'était fait subroger à fu-
tur pour ce cas dans les droits de l'assuré contre 1 auteur du 
sinistre, par la police d'assurance elle-même; il conclut 
donc à la confirmation du jugement. 

Pour la compagnie d'Assurances mutuelles, M e Baroche dé-
clare que, tenant particulièrement à être bien avec le gouver-
nement prussien, il ne dira pas de mal du chambellan de sa 
majesté prussienne; maisil invoque ladéclaration de ladomes-
tique, et il explique que le feu ne peut avoir été mis que par 

suite de l'imprudence qu'on a eue de mettre une lumière trop 
près des rideaux du lit. tl reproche à M. Schlippenbach de 
n'avoir pas fait constater le fait de l'ouverture de la porte-fe-
nêtre le lendemain même du sinistre, et de ne pas prouver po-
sitivement les faits qu'il avance. 

En droit, l'avocat soutient que l'assurance était faite au 
principal locataire et au propriétaire conjointement; que le 
principal locataire a reçu le montant de l'indemnité deman-
dée, en présence et avec l'approbation du propriétaire, con-
formément aux statuts; que la compagnie, par le seul fait du 
paiement, est devenue cessionnaire, aux termes du contrat 
d'assurances, des droits et action que le principal locataire 
lui-même avait contre l'auteur de l'incendie, et que cette ses-
sion d'un droit futur était parfaitement licite. Il soutient, du 
i este, le bien jugé de la sentence attaquée, en en développant 
les diverses considérations. 

M. l'avocat-général Lenain a conclu à la confirmation du 

jugement attaqué. 
Mais la Cour, par son arrêt, tout en consacrant les prin-

cipes poîés en tête de cet article, a réformé le juge-

ment dont est appel , et autorisé M. Schlippenback à 

prouver, 1° que la fenêtre de l'appartement s'ouvrait sou-

vent d'elle-même; 2° que le jour de l'incendie celte fenê-

tre s'est ouverte par l'action du vent -, 3° que l'incendie a 

été le résultat de l'ouverture de la fenêtre; pour êire en-

suite statué ce qu'il appartiendra, dépens réservés. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR (Chartres). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. Lechanteur, conseiller à la Cour royale 

de Paris. — Audiences des 15 et 16 décembre. 

ASSASSINAT SUIVI DE SUBMERSION D'UN ENFANT DE TREIZE ANS 

PAR SON BEAU-PÈRE, ÂGÉ DE VINGT-TROIS ANS. 

A raison de la gravité de l'affaire et de la longueur pré-

sumée des débals, un treizième juré est tiré au sort , et 

un quatrième juge est adjoint à la Cour. Quarante témoins 

sont assignés. La salle est envahie de bonne heure par 

la foule. 

M. Saillard, procureur du Roi, occupe le siège du mi-

nistère public. 

Mc Doublet, avocat, est le conseil de l'accusé. 

Parmi les pièces à conviction , on remarque la blouse 

et les effets dont était vêtu le jeune Mauduit quand il a été 

retiré de l'eau. 

L'accusé est amené. Il est de haute taille ; ses traits sont 

très réguliers ; sa physionomie est douce. 

M. le président: Comment vous appelez-vous? — R. 

Pierre-Antoine Pollet , âgé de vingt-trois a.ns, menuisier 

à Chcrizy. 

Nous extrayons de l'acte d'accusation l'exposé des faits : 

Le 6 août dernier, le jeune Amédée Mauduit, âgé de 13 

ans, a disparu de chez le boulanger Dernier, chez lequel 

il était en apprentissage à Dreux. La disparition de cet 

enfant, jusqu'alors docile et soumis, et qui jamais ne s'était 

absenté sans permission, a surpris et vivement inquiété 

ses maîtres et quelques uns des membres de la famille. La 

justice partageant aussitôt, la sollicitude des sieur et 

dame Marchand, aïeuls decetenfant, s'est empressée d'or-

donner des recherches. Ce n'est que quatre jours après le 

10 du môme mois d'août que le cadavre de ce jeune hom-

me a été trouvé dans la rivière d'Eure, à peu de distance 

du village de Cherizy. L'identité reconnue et établie, il a 

été procédé à l'autopsie, et il a été constaté par les hom-

mes do l'art qu'il n'existait sur le cadavre aucun des signes 

ordinaires et caractéristiques de l'asphyxio par submer-

sion : ils ont remarqué à la tête une assez forte contu-

sion, les yeux étaient noirâtres-, l'œil gauche particuliè-

rement était fortement ecchymose ; le.s narines laissaient 

écouler du sang en grande abondance; ils ont affirmé que 

les contusions observées dans les régions frontale, nasale 

et orbilaire étaient antérieures à la mort, et que le coup 

capable de la produire avait dù déterminer une commo-

lion cérébrale et une syncope qui avaient précédé ou ac-

compagné la submersion. 

La mort du jeune Mauduit ne pouvait pas être atiribuée 

à un accidr nt ; il était désormais de toute évidence qu'elle 

était le résultat d'un crime ; les haillons dont il était cou-

vert, les quelques centimes qu'il possédait, et qui d'ail-

lcur ont été retrouvés en sa possession, n'avaient pu ex-

citer la cupidité ; ce n'était donc pas parmi des étrangers 

qu'il fallait chercher l'auteur de cet horrible crime, mais 

bien chez ceux-là mêmes qui, au lieu de l'affection et de la 

tendresse qu'ils lui devaient, ne lui avaient témoigné, les 

uns que de l'indifférence, les autres que de la haine et de 

l'aversion, chaque jour manifestées par des injures, des 
duretéset des injustices... 

L'acte d'accusation fait connaître que la femme Mauduit, 

restée veuve avec ce seul enfant, lui témoignait si peu, de 

tendresse, que les sieurs et dame Marchand, ses père et 

mère, prirent chez eux leur petit-fils, et, malgré l'exiguïté 

de leurs ressources, se chargèrent de pourvoir à tous ses 

besoins moyennant une somme de 50 francs par année, 

que leur donnerait la femme Mauduit. 

Mais, en 1842, la femme Mauduit épousa en secondes 

noces Pierre-Antoine Pollet, plusjeune qu'elle de plusieurs 

années. Dès ce moment, le jeune Mauduit fut complète-

ment abandonné par sa mère. Pollet ne pouvait supporter 

cet enfant. On disait que les sieur et dame Marchand vou-

laient assurer leurs biens à leur petit-fils par une substitu-

tion, et la haine de Pollet s'en augmentait. Il ne voulait 

pas que l'enfant apprît aucun métier, et l'accablait sans 

cesse de mauvais trailemens. 

Cependant les plaintes énergiques des sieur et dame 

Marchand, l'intervention du maire, eurent pour résultat 

de faire mettre l'enfant en apprentissage chez le boulan-

ger Bernier. C'est de chez ce mnilre que l'enfant disparut 

le 6 août : il ne fut plus retrouvé que quatre jours après, 

dans la rivière. 

Les débats dont on va lire le récit feront connaître les 

charges qui s'élèvent contre Pollet, beau-père du jeune 
Mauduit. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

D. Vous aviez pour beau-fils un nommé Mauduit? — B. 
Oui, Monsieur. 

0. Quel âge avait-il? — B. Treize ans. 

I). Par qui avait-il été élevé? — B. Par la grand'mère Mar-
chand. 

D. Jusqu'à votre mariage, votre femme ne donnait-elle pas 
quelque chose pour votre enfant? — B. 50 fr. par an. 

D. Cela a cessé à votre mariage? — B. Oui. 
D. Chez qui l'a-t-on placé? — B. Chez M. Bernier, boulan-

ger ù Dreux. 
I). Quelles étaient les conditions? — B. 50 francs une foi» 

payés, trois années et demie de son temps, et trois douzaines 
de tablier*. 

1). Huit jours avant l'événement, Bcrnior n'a-t-il pas ren-
voyé l'enfant? — B. Oui. 

D. Pourquoi? — B. Parce qu'il avait mal au doigt. 
U. Le dimanche (i août l'enfant allait mieux, ne l'ave z-

vous pas renvoyé ehez Bernier? — B. Oui, à cinj heures du 
matin. 

I). 1,'aimiez-vous ? — B. Je ne te naissais pas. 
D. Vous avez dit à Bernier que vous ne pouviez pas le souf-

frir. D'autres témoins disent que vous le brutalisiez. 
D. Avez-vous dit à un témoin : Je n'aurai rien de la mère 

de ma femme parce qu'elle a tout passé sur la tête de son fils? 
— R. Non. 

D. Donniez-yous des vêtemens à votre enfant? — B. Oui , 
Monsieur. 

D. Comment se fait-il que le jour du crime on le trouvait 
mal vêtu, nus pieds? — B. H avait d'autres effets. 

D. Avez-vous dit à Bernier deux ou trois jours avant l'assas-
sinat : Je ferai un mauvais coup, on s'en repentira, il ne sera 
plus temps... — B. Mon. Je n'ai pas tenu ce propos... J'ai dit 
que je m'en irais... 

D. Les témoins ont déclaré que vous n'aviez point dit cela... . 
Ce propos a une gravi lé extrême. Vous u'aviez pas une bonne 
réputation... Dans quelle position de fortune étiez-voas? — 
B. Je n'avais aucun besoin. Je devais de l'argent, mais j'avais 
des délais. 

D. Un ancien notaire de Cherizy dit qu'il revenait îîOO 
francs à l'enfant à sa majorité? — B. Oui, 

D. On a trouvé une lettre que vous adressiez à votic femme; 
vous lui demandiez du poison, et des moyens d'évasion. 
Celte lettre, écrite dans le mois d'octobre, porte au commen-
cement, ces lignes écrites avec \esang de l'accusé. « Ma chère 
maman et mon cher parrain, jetez un coup d'oeil de pitié sur 
notre sort, principalemei.t sur celui de ma chère épouse, au-
jourd'hui je tends la main vers vous. Voici n;#s intentions, je 
vous prie d'avoir...» etc.— R, Quand j'ai écrit cette lettre... je 
n'avais pas la lète à moi, la position de ma femme m'inquié-
tait... 

D. Le 8 août, n'avez-vous pas été chez le commissaire de 
police de Dreux? — B. Oui. 

D. Qu'avez-vous dit... que votre beau-fils avait disparu le 
dimanche G, et que vous ne l'aviez pas vu depuis il heures? 
— B. Oui , Monsieur, j'avais peur de me trouver dans l'em-

barras... 
D. Quel embarrras, s'il est mort de sa mort naturelle?... 

Est-ce que vous ne deviez pas aller prévenir que l'enfant avait 
disparu? — B. Je né voulais pas qu'on dît que c'était moi 
qui était censé l'avoir tué. 

D. Vous aviez déclaré ne pas avoir été avec votre lilsà Ver-
nouillet? — R. Oui. 

D. Racontez ce que vous avez fait? — R, J'ai rencontré 
Mauduit, à Boston, à midi ; nous avons' passé la journée en-
semble. Le soir, en arrivant à Cherizy, entre le pont de pierre 
et le pont de bois, il m'a attrapé en jouant avec une ficelle 

au bout do laquelle était un lyimeçon ; je m'impatientai; il 
continua ; il étaitcaché derrière un arbre. Je lui ai donné un 
coup, il est tombé dans la rivière. En se débattant il s'est 
éloigné du bord; je suis revenu chez moi; je ne l'ai pas dit 
à ma femme à cause de sa position. 

D. Vous avez été constitué en mensonge flagrant dans le 
cours de l'instruction. Qu'avez-vous dit? — U. J'ai eu tort. 

D. Vous l'avez mené sur le lieu du crime, vous l'avez tué 
(Sensation.) Vous disiez quant on a parlé de la mort de vo-
tre enfant : » En voilà, de l'ouvrage! » N'avez-vous pas dit à 
la femme Marchand : « Ce n'est pas un grand malheur, il était 

trop bête.» — R. Non. 
D. Vous avez dit à Bernier : « Je lui ai donné une telle ra-

clée, augamiiijiqu'il ne reviendra sans doute pas. » Vous sa-
viez que votre enfant était mort ; vous l'aviez tué. — R. Je 

nie le propos 
R. Quand vous avez dit à l'enfant de retourner à Dreux, ne 

lui aviez-vous pas donné icnd-z-vous à Boston? — ii. Non. 
D. L'accusation le dit. Déjà vous aviez la pensée de le noyer. 

Vous rencontrez des gens auprès de la rivière, et "vous leur 
ayez dit : « Ça monte. » N'avez-vous pas dit à Mauduit d'à 
1er pêcher? — R. Ce n'est pas moi. 

D. Cet enfant était très sage, très travailleur ; il ne sortait 

que pour aller le dimanche à l'office. M"'« Bernier pensait 
qu'on avait dù lui donner l'idée d'aller pêcher. C'est vous qui 
lui avez mis dans la tète d'aller pêcher. — R. L'enfant sor-

tait souvent. 
D. A quelle heure a-t-il acheté de la ficelle? — R. Il n 

dit que c'était le soir. 
D. A deux heures , vous avez été rencontré par Basse. Il 

vous a dit : C'est votre garçon. Vous lui avez répondu ; Non 
pourquoi?—R. Il était mal habillé; je ne voulais pas qu'on le 
vit ainsi. Si j'avais voulu lui faire du mal, je n'aurais pas 
été avec mon fils toute là journée. 

D. Vous le faisiez marcher tantôt en avant, tantôt en ar-
rière. Il vous redoutait ; il frémissiit quand il vous voyait. — 
R. Il marchait comme il voulait... il s'amusait... 

D. L'accusation dit que vous ne vouliez pas qu'on pût dire que 
vous étiez avez votre fils... Vous cherchiez à vous cacher 
L'accusation ne vous sait aucun gré de vos aveux, parce que 
c'est comme forcé et contraint que vous les avez faits... Com-
ment ferez- vous croire qu'un enfant éreinté, fatigué de la 
niBrche de la journée, a couru devant vous jusqu'à la rivière 
sans que vous puissiez l'atteindre? — R. Il avait de l'avance 

devant moi. 
D. Un témoin a dit qu'il ne pouvait pas traîner la savate, 

tant il était fatigué... Un autre a dit que l'enfant, assis sur le 
bord do la route, se penchait de temps à autre pour regarder 
du côté de Louvilliers .. C'était pour voir si vous arriviez. — 
B. Certainement, fl m'attendait; s'il m'eût craint, il ne m'eût 
pas attendu. 

D. Mais son caractère était tellement timide qu'il n'eût pas 
osé demander un morceau de pain. Vous avez rencontré un 
nommé Suisse, à qui vous dites: Voilà un gamin qui a son 
chemin fait et qui en prend un autre. — B. Hector ne peut 
pas avoir dit cela comme ça. 

D. Eu allant à la rivière, êtes-vous passé par la sente do 
la veuve Landemare ? — Oui. 

D. Cette femme a entendu quelqu'un descendant à 9 heures 
et demie, du côté où on a trouvé le cadavre. La femme Gau-
tier, à cette heure, a entendu crier : « A moi, à moi..., à moi, 
ma mère (sensation). Qui a poussé ces cris? — R. Ce n'est 
pas moi. 

1). C'est l'enfant qui périssait; c'était son dernier cri. 
D. Vous avez dit le lendemain chez un témoin : C'est à neuf 

heures que je vous ai parlé. — B. Je suis arrivé à neuf heu-
res et demie. 

D. Comment supposer que l'en faut de treize ans ait osé vous 
frapper avec une corde... que cela vous a indisposé? 

L'accusé garde le silence. 

M. le procureur du Roi: Vous avez laissé Mauduit au ha-
meau des Fenots? — R. Pour aller voir un nommé Caporal. 

D. L'avez- vous vu ? — R. Non. 

Le témoin : Je l'avais oublié. 
La femme Bernier dépose des mêmes faits. 
D. Quand vous avez su qu'il avait été pêcher, n'avez-vous 

pas cru qu'on lui eu avait inspiré l'idée? — H. Ce n'est pas 

Un juré: L'enfant a-t il fait part du motif pour lequel il 
partait ? — R. Non. 

le sieur Marchand, beau-père de l'accusé : Lelendemain de 
la disparition de l'enfant, Pollet rechignait pour aller chez le 
commissaire de police. Pollet demandait qu'on lui donnât à 
boire. Il disait ignorer ce qu'il était devenu. 

M. le président, à l'accusé : Ce que l'on remarque, c'est l'ac-
tivité , l'intérêt de ce malheureux grand -père. Vous avez la 
cruauté do. lui laisser ignorer ce qui s'était passé, et vous, voue 
ne pensez qu'à manger? A l'instant même, quand il vous a 
vu tenir cette conduite, il a dit avec sa femme: « Il l'a tué, 
bien sûr. * (Sensation.) 

Le témoin ; Le mardi vous avez dit à ma femme : « Vous me 
donneriez des pièces de cinq francs gros comme moi, que je 
ne lui donnerais pas l'apprentissage. D'ailleurs, il est sûre-
ment mort... Vous ne le reverrez sûrement pas. » 

£?. le président lit la déposiliou de la femme Marchand. 
Pollet disait à sa belle-mère : s Vous pleurez toujours... Il 
est sans doute mort , ce n'est pas un grand malheur : il était 
trop bêle. « Elle eut la pensée que c'était Pollet qui l'avait 
tué. « Entendez-vous cette déclaration? » dit M. le président 

l'accusé. 
L'accusé : Je n'ai pas dit tout cela. 
M c Doublet : Le témoin, ou sa femme, avait-il l'intention de 

aisscr leur fortune à la femme Pollet, ou de substituer leurs 
biens à leur petit-fils ? 

Le témoin : Ma fille devait les recueillir avant son enfant 
M. Bertrand, médecin à Dreux : J'ai été appelé pour cons-

tater l'état de l'enfant, qu'on avait retiré sans vie de la ri 
vière d'Eure, à Cherizy. La figure était ecchymosée ; les régions 
frontale, nasale, et l'œil gauche étaient noirs. Au poignet gau-
che tenait par un nœud coulant une ficelle au bout de la 
quelle pendait un hameçon. La langue sortait d'un centimètre 
de la bouche; il n'y avait pas de matière écumeuse et sangui-
nolente. Nous avons ouvert le crâne, nous n'avons trouvé au-
cune inflammation; il n'y avait pas d'injection au cerveau. 
Nous avons ouvert la poitrine, il n'y avait pas de sang dans les 
ventricules du cœur; l'estomac contenait beaucoup de gaz. 
Notre conclusion a été que les coups ont été portés sur l'indi-
vidu vivant. Le coup a pu déterminer un état de syncope ou 
une commotion cérébrale. Ces contusions sont-elles l'effet do 
violences exercées par une main homicide avant la submer-
sion, ou résultent-elles de ce que cet individu aurait heurté 
avec violence contre des corps résistans en tombant dans la 
rivière lorsqu'il était plein de vie? Ni la pathologie, ni la 
physiologie ne nous fournissent de données d'après lesquel-
,es nous puissions décider la question. 

Mi leprocureur du Roi : Un seul coup a-t-il pu produire 
les désordres que vous avez signalés? 

Le témoin : Oui. 
D. Est-ce un coup de bâton ? — R. Non. 
M" Doublet : Ne serait-ce pas plutôt des coups de poing?— 

B. Je le croirais. 
M. Maréchal, médecin à Dreux, fait une semblable déclara-

tion. C'est plutôt avec un corps mou qu'avec un corps dur que 
le coup a été porté. 

Le sieur Bellanger : Pollet m'a dit le 8 août qu'il était 
chagrin, que son enfant était pardu, que sa femme était in-
quiète. 

On entend les témoins qui dans la journée du 6 août ont vu 
Pollet, soit seul, soit avec le jeune Mauduit ; cette audition ne 
présente plus d'intérêt par l'aveu que fait aujourd'hui l'ac-
cusé qu'il a passé une partie de la journée du G août dans la 
compagnie de son beau-fils. 

Le sieur Jour a vu Pollet avec son fils le G août. L'enfant 
marchait avec peine, il boitait; son soulier était percé. Il 
avait l'air pleurant. Il était à neuf ou dix pas de Pollet, sur 
le chemin de Veruouillet aux Corvées. 

Le sieur Basse : Sur le chemin des Corvées à Louvilliers , 
vers 2 heures, j'ai rencontré Pollet avec un enfant, je lui ai 
demandé quel était cet enfant, si ce n'était pas le petit de sa 
femme, il m'a dit : Non ; auprès du bois il m'a dit que l'enfant 
avait sa feuille de route; il a son chemin par écrit. Au droit 
du chemin de Boissy il a dit à l'enfant: Voilà ton chemin, file. 

D. à Pollet : Cela est incompréhensible".' — B. Je ne vou-
lais pas qu'il sût que c'était mon beau -fils, parce qu'il était 
mal mis. 

D. C'est un motif futile ; vous aviez un intérêt ; c'était, au 
point de vue de l'accusation, le moyen pour vous de cacher 
que c'était votre fils. 

M. leprocureur du Roi : Nous ne voyons pas pourquoi vous 
l'entraînez sur la route, quand vous le reniez pour votre fils à 

chaque instant 

La fille Guille : Le 6 août, en revenant de Saint-James , 
j'ai vu près Louvilliers, un enfant dormant sous une cépée. 
Il avait de mauvais souliers. Pollet l'a revu ensuite; aperce-
vant un enfant loin de nous , il a dit : « Tiens, voilà un gamin 
auquel j'ai indiqué le chemin d'Hervitle. Il va aux Corvées. * 
Et plus de dix fois Pollet regarda de ce côté. J'ignorais pour 
quoi, cela m'a fait comme une impression. En s'en allant 
l'accusé m'a embrassé. Je l'ai pas cru devoir lui refuser un 

baiser honnête. 
M. le président: Pourquoi regard iez-vous du côté des Cor 

voVa ? — B. Je n'y ai été qu'une fois. 
M. le procureur du Roi à la femme Bernier : L'enfant 

avait-ii d'autres effets que ceux qu'il portait le 6 août? 
Le témoin : Il n'avait qu'un habit neuf, qu'on lui avait 

acheté pour sa première communion. 
Le sieur Fillette : J'ai vu, le 6 août, vers G heures du soir, 

un enfant près du bois Bertheau. L'accusé regarda du côté de 

Louvilliers au moins dix fois. 
1). Quelle idée avez-vous eue?—B. C'est que l'enfant avait 

eu querelle avec quelqu'un. 
M. le président, à l'aceusé : Que faisait là l'enfant? 

B. Je n'en sais rien ; je ne lui avais pas donné rendez-vous, je 
lui avais dit de m'attendre. 

M. le procureur du Roi : Depuis midi, vous promenez, vous 
fatiguez col enfant; vous allez manger à Louvilliers, et lui ne 
prend aucune nourriture! 

M. le président : Le 2G août, à Dreux, vous avez méconnu 
avoir été avec votre beau-fils. — B. Je n'avais pas l'idée de le 

dire, 
Le sieur Girard, ancien greffier : Le 6 août, vers 8 heures 

un quart du soir, j'ai rencontré, à Dreux, Pollet; le jeune 
Mauduit le suivait à vingt pas derrière, et paraissait fatigué 

M. le président, à l'accusé : Vous avez été confronté avec le 
témoin, et vous avez méconnu l'avoir vu? — H. Mon intention 
n'était pas de le dire. 

M. le procureur du Boi, à l'accusé 
quitté l'enfant pour aller aux Fenaux. 

B. Le sentier qui longe un mur. 

Le sieur Gasselin, de Cherizy : Le dimanche 6 
soir, « H individu me dit eu passant : « Bonsoir. > I e"*?11 ' au 

main, il revint me voir, et me dit : «'Vous ne m'a-
répondu? » 11 me dit : « Il était neuf heures. • J

e
 lui <p °* pas 

était plus de neuf heures. » Quand i'ai eaVndi, T>„.I . s :. ' U 

de 

sera 

I). Quand vous avez frappé Mauduit au bord de la rivière 
fuyait-il? — B. Je l'ai rejoint caché derrière un arbre. 

D. Où l 'avez-vous frappé?— B. Sur le derrière de la tête 

y a bien 

ou de l'épaule. Il ne faisait pas clair, 
D. Pourquoi l'

u
vez- vous conduit à Louvilliers? Il 

loin... Vous lui faites faire vingt-huit kilomètres. 
I njuré: Où l'accusé a-t-il rejoint l'enfant dans la soirée? 
L'accusé : Au carrefour. 

M. le procureur du Roi : Pourquoi n'ètes-vous pas entré 
chez le boulanger ? — B. Je n'y avais que faire 

On entend les témoins. 

Le sieur 'Bernier, boulanger à Dreux: Le jeune Mauduit 
était très docile; il ne sortait jamais sans me le demander. 
L'accusé est venu plusieurs fois chez nous, disant qu'il ferait 
un mauvais coup, qu'il ne serait plus temps. Devant le com-
missaire de police il a dit : « Je lui ai donné une telle raclée 
qu'il n'en reviendra pas. » 11 avait peur de son père. 

AP Doublet . l'uurquoi ne pas avoir parlé de ce propos ffue 
« je finirai par faire un mauvais coup; on en sera fâché, mais 
il ne sera plus temps, » le 2 septembre, quand lo témoin avait 
été entendu les 8 et 9 août? 

ral? Pourquoi ne reconduisiez-vous pas 

Pourquoi avez-vous 
pour allor chez Capo 
l'enfant chez Bernier? 

R. Il m'avait dit avoir mal au doigt 
Lambert, boulanger à Dreux : J'ai vendu du pain à Mauduit 

fils vers 8 heures du soir, le G août; il était seul 
M. le président à l'accusé : Pourquoi n'ètes-vous pas entré 

avec lui chez le boulanger ? — R. Il savait bien ce que c'était 
que d'acheter du pain. 

Le sieur Lallier a rencontré l'accusé et l'enfant vers 9 heu 
res à la sortie de Dreux à Foulonval. Il marchait vite, l'enfant 

suivait derrière. 
La femme Landemare : Dimanche 6 août, de 0 à 10 heures 

du soir, j'ai entendu de mon lit, dont la tête touche à la sente 
allant à la rivière, quelqu'un passant; le 8 j'ai également en-

tendu pareil bruit. 
D. Les personnes couraient-elles? — B. On va en déval-

lant. 
D. Où conduit la sente? — B. A la rivière, 
D. La sente va-t-elle droit au lieu où le corps a été trouvé? 

— H. Tout droit. 
M. le président, à l'accusé : Vous avez pris ce sentier ?— B. 

J'ai pris la sente à côté. 
La femme Cautier habite à deux cent cinquante pas de 

l'endroit de la rivière où le jeune Mauduit a été trouvé noy 
Lo G août, vers neuf heures du soir, elle a entendu crier trois 
fois : « A moi ! A moi ! A moi, ma mère! » (Sonsation.) Elle 
ne sait pas si c'était la voix d'un enfant. 

D. De quel côté venaient les cris? — R. Du côté où on a 

trouvé le cadavre de l'enfant. 
M' Doublet : Le témoin r-t-il été effrayé? — R. Oui. 
D. Comment n'êtes-vous pas allée prévenir le maire'' 

J ai entendu parler <i i 
mort du jeune Mauduit, j'ai pensé que Pollet avait inté?! -
me faire dire qu'il était neuf heures, quand il était une h a 

plus avancée. "eure 

M. le président à l'accusé : Voilà quatre fois que vous 11 

chez cet homme; il fallait que vous y eussiez grand intérêt 
1>. Je le lui ai dit en passant. et—: 

Le sieur Dal'id, épicier à Dreux : Le G août, de onze he 

à midi, le jeune Mauduit m'a demandé de la ficelle pour es 

cher... Il me demanda où l'on vendait des hameçons 
Le sieur Mauduit , |subrogé-tut£ur de l'enfant :* La fe 

ollet ne voulait pas recevoir son enfant il y a cinq 'D ™ e 

lois. Je ne sais rien quant à Pollet. ™ a s 's 
Le sieur Aubouin, ancien ouvrier chez Pollet : Poli

e
t y. 

lalisait un peu son beau-fils. Il l'appelait imbécile et ni ~ 

à rien. Je ne l'ai jamais vu battre... J'ai entendu dire '>re 

sa grand'mère avait tout donné à son petit- fils. 1ue 

M. le président, en levant l'audience à six heures du sn' 

dit aux jurés : Je vous recommande de. ne point parler*!!' 
l'affaire à qui que ce sait. Nous ne suspendons l'audience n ^ 
cette condition. "Ua 

A la reprise de l'audience, plusieurs témoins à dechar 

viennent donner sur l'accusé de bons renseignemens pi^6 

sieurs d'entre eux l'ont eu à leur si rvicc et en ont Ai U" 
IHÉ SA_ 

M. le procureur du Roi soutient avec talent Faceusati 

sur tous ses points, et se refuse à reconnaître que à? 

circonstances atténuantes puissent exister en faveur d S 

l'accusé. e 

Me Doublet, avocat, commence ainsi : « Messieurs l
e 

jurés, si l'un de ces hommes, heureusement fort rares 

qui doutent de tout, ne croient à rien, venait, dans son 

incrédulité systématique ou dans son scepticisme habituel 

me demander : Qu'est-ce que la justice? Je lui dirais : En-

trez dans ce sanctuaire : on dénonce aux représentans dû 

pays un crime énorme, on appelle sur la tête du coupable 

toute la rigueur de la répression ; jusqu'ici la voix " 

l'accusation a parlé, et pourtant nulle résolutionne 

arrêtée avant que la défense ait été entendue ! avanl 

qu'elle ait dit son dernier mot... La justice le veut et l'en-

tend ainsi. Voilà ce que c'est que Injustice ! 

L'avocat discute tous les faits de l'accusation. La plai-

doirie a duré trois heures, et a été entendue dans le recueil-

lement le plus profond. 

M. le procureur du Roi réplique, et rend hommage à 

l'habileté de la défense. 

M" Doublet répond. 

M. le président résume avec impartialité les débats. 

Me Doublet demande la position d'une question subsi-

diaire d'homicide par imprudence. 

M. le procureur du Roi s'oppose à la position de la 

question, la Cour la rejette par arrêt. 

Le jury, après trois-quarts d'heure de délibération, dé-

clare l'accusé coupable sur les deux questions. 

La Cour condamne Pollet à la peine de mo;t. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU RHONE (Aix). 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Castellan. — Audience du 4 décembre. 

PARRICHMi. ALIÉNATION MENTALE. 

Un crime heureusement assez rare dans les annales ju-

diciaires amenait aujourd'hui sur les bancs de la Cour 

d'as-iises Joseph Paulcau, cultivateur à Château-Renard. 11 

est accusé d'avoir donné la mort à sa mère, en la frap-

pant de dix-sept coups de couteau. On n'assigne aucun 

motif à ce crime, qui parait avoir pour cause la monoma-
uie furieuse de son auteur. 

A dix heures l'accusé est introduit. C'est un homme 

jeune encore ; ses traits sont réguliers et sa tenue est par-

faitement calme, mais ses yeux sont fixes et ternes, et son 

regard égaré justifie déjà l'excuse que va faire valoir bien-

têt son défenseur. 

M. Vaisse, avocat-général, occupe le siège du ministère 

public; M' Gleyse est au banc de la défense. 

Nous extrayons de l'acte d'accusation les faits princi-

paux de la cause : 

Le 3 juillet dernier, la famille Pauleau consacra la jour-

née aux travaux de la moisson, dans la propriété qu'elle 

possède à Château-Renard. Le soir étant venu, on se ré-

unit dans une salle du rez-de-chaussée de la mai-

son pour y prendre le repas. Les valets de ferme et les 

hommes de peine s'assirent à la table des maîtres. Lorsque 

le repas fut terminé, tous les convives sortirent. Pauleau 

fils resta avec sa mère, qui desservait. Dès qu'il se vit seul 

avec elle, il la saisit par les cheveux, et la frappa dix-

sept fois de son couteau." Huit blessures étaient mortelles. 

Dix minutes après son père revint, et fut le premier té-

moin de cet affreux spectacle. La victime était étendue 

sur le dos, au milieu d'une mare de sang; tout son corps 

n'était qu'une plaie : « Malheureux ! qu'as- tu fait? s'écria-

t-il en s'adressant à son fils. » Celui-ci, calme et impas* 

sible, lui répondit : « C'était une vieille coquine! J'ai 

voulu la tuer, et je l'ai tuée ! » Et comme le père conti-

nuait à se lamenter, l'accusé lui dit : « Silence ! ou je vous 

en fais autant !» 

Cependant Paulcau se laisse arrêter sans la moindre 

difficulté. Interrogé en présence du cadavre de sa mere, 

il ne laisse échapper qu'une froide expression de repen-

tir : « J'en suis fâché. » • , 
Quelle cause assigner à un si horrible attentat? L ac-

cusé prétend que sa mère s'était opposée à un mariage 

qui lui convenait ; mais rien n'a constaté que Pauleau ai 

voulu se marier, et que sa mère l'eût contrarié dans ses 

goûls. Loin de là, celte malheureuse mère avait une pic-

dilection marquée pour l'accusé : c'était celui de ses en-

fans qu'elle chérissait le plus. D'un naturel doux et ailcc-

tucux, elle allait toujours au-devant des désirs de ce BjJM 
elle prenait soin de cacher à son mari les écaits auxque» 

il pouvait se livrer, afin de lui éviter des reproches. 

L'accusé, au contraire, a un caractère sombre et vi 

lent; une contrariété l'irrite; l'ardeur du soleil met s 

sang en mouvement ; le vin, qu'il aime avec passio > 

l'exalte et le met hors de lui. Quelquefois on l'a ttjflP" 

tenir des propos extraordinaires, divagucr,et blasphem-

dans des accès d'emportement. C'était habituellemc 

après avoir bu. Depuis son entrée dans les prisons, P 

jamais montré le moindre repentir ; il dort paisibleme , 

et se plaint de ce que la ration des prisonniers ne sui 

pas à son appétit. , . i
 n

t 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le pesW» 
procède à l'interrogatoire de l'accusé. Il déclare se no 
mer Jean-Joseph-Auguste Pauleau, âgé de trente-un ai., 

cultivateur à Château-Renard. 11 répond avec calme 

même avec précision à toutes les questions qui lui 

adressées. _ , tre 
M. le président : Est-ce bien vous qui avez tue 

mère? — R. Oui. -, ^ 
D. Vous lui avez donné dix-sept coups de c0 ')te.au

t
,
ier

. 

R. J'aurais pu lui en donner cent, j'ai bien voulu \% \, 

D. Qui est-ce qui a pu vous porter à commettre ce ci 

horrible ? .
 t

 r„u eil 
L'accusé, après un instant de silence : Ce qui esi 

fait - - "-
vo

i
r
 commis Comment n'ètes-vous pas allée prévenir te maire y — 1 . , „„„„„„„„ -«v^tir d'avoir cou 

B, Je n'ai pas entendu les cris se répéter. \ D. Vous ne témoignez aucun repent r cl aj o 

- : ivi?-, lune aussi épouvantuble nclion? — R. i en M. k vrésidcnl, b IVouçd '■ Çuel sentier- a ve/.-vous suivi ' 
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i>. 
ton vous-même votre action ; quelle peine croyez-

nns
 avoir méritée? - R. Qui a tué doit être tue. On doit 

couper le cou -, à moins qu'on ne m'amnistie, alors on 

"'l'accusTrrad ensuite compte d'une hallucination qu'il 

' pendant la nuit quelques jours avant le crime. « Je 
r lont mnn sommeil, dit-il , un homme qui vint me 

Je 

a eue . 

rlS
 pendani mou suiimicn, "»ir«a -t -~—-— tV~±y~\ 

. à l'oreille : « Veux-tu être du diable, ou deDieu ? 
)> Après avoir ré 

°"r"je dis que je ne voulais pas être du diable. « Pour 
P
 donne cinq minutes pour répondre. 

tl ;chi ie dis que je ne voulais pas être uu mau-c « ru. 

.„nt ta as tué ta mère , répliqua le même homme ; tu lui 
t»" . • 1- . „ J« «^l^ii _ In lui dll an Je lui en aurais 
aS

 donné dix-sept coups de couteau, 

donné cent, lui dis-je ; ce qui est fait est fait. » . 

Les docteurs Arnaud, Dastros et Orner, commis par M. 

. président pour examiner l'accusé et constater l'état de 
J facultés mentales, sont ensuite entendus. Ils déclarent 

S/BS 

qu: il résulte pour eux de l'examen et des observations 

auxquelles ils se sont livrés,que Pauleau ne jouit pas de la 

liberté enfière de ses facultés intellectuelles. Plusieurs 

•auaee produisent et favorisent ces accès de fureur dans 

tsquels on l'a vu plusieurs fois : le vin, par exemple, que, 

de faveu des témoins, il' aime à l'excès, et le soleil à l'ar-

deur duquel l'expose ses travaux des champs ; or il est à 

remarquer que c'est au sortir d'un repas et après être 

resté toute la journée exposé à un soleil ardent du mois de 

juillet que le meurtre a été commis. 
De nombreux témoins à décharge sont venus corroborer 

l'opinion des hommes do l'art. Il résulte de leurs déposi-

tions que" Pauleau a quelquefois donné des signes d'alié-

nation menlale,et que plusieurs membres de sa famille sont 

morts fous. 
D'après ces faits^ il devenait évident que l'on avait un 

malheur à déplorer, et non un crime à punir. 

M. l'avocat-général lui-même a fait ressortir avec beau-

coup de force les circonstances qui établissent la folie. 

La tâche du défenseur était facile, et M" Gleyze s'est 

borné à présenter quelques observations. 

Après une epurte délibération, l'accusé a été déclaré 

non coupable, mais la Cour a ordonné qu'il serait retenu 

pour être renfermé dans une maison d'aliénés. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

( Présidence de M. le baron Girod de l'Ain. ) 

Judiences des 25 novembre et 14 décembre. —Approba-

tion du 9 novembre. 

COLONNE A LA GRANDE-ARMÉE. — SOUS-TRAITANT. ACTION DI-

RECTE CONTRE L'ÉTAT.—COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

L'autorité administrative est seule compétente, à l'exclusion 
de l'autorité judiciaire, pour décider si le sous-traitant 
d'un entrepreneur de travaux publics a une action directe 
contre VElat. 

Le sieur de Georges, qui depuis est décédé, s'est rendu ad-
judicataire des travaux relatifs à l'érection de la colonne éle-
vée à l'honneur de la grande armée, à Boulogne-sur-Mer. Le 
sieur Crouy, entrepreneur de bàtimens, prétendant être le 
soustraitant du sieur de Georges, a fait signifier, le 25 novem-
bre 1842, à M. le ministre des finances, un mémoire de ma-
çonnerie montant à 50,252 francs 70 centimes pour travaux 
de maçonnerie exécutés enl840et 1841 à la colonne de Bou-
logne; et par le même exploit il a donné assignation au minis-
tre, pourvoir dire, qu'aux termes du décret du 12 décembre. 
1806 et de l'article 1798 du Gode civil, il a une action di-
recte contre l'Etat, et qu'en conséquence le ministre des fi-
nances sera tenu de lui payer en déduction ou jusqu'à con-
currence de ce dont l'Etat reste débiteur envers la succession 
de Georges, la somme de 20,416 francs 61 centimes lui res-
tant due, ensemble les intérêts à compter de la demande. 

En même temps les héritiers de Georges étaient asrignésen* 
déclaration de jugement commun. 

Le 51 janvier 1843, le Tribunal de première instance de 
la Seine, sur les conclusions conformes du ministère public, 
a admis un déclinatoire proposé par le préfet. 

Ce jugement est ainsi motivé : 
» Attendu que les travaux faits à la colonne de Boulogne-

sur-Mer par le sieur de Georges, entrepreneur-général, et sous 
lui, par le sieur Crouy, sous-traitant, avaient lieu en vertu de 
traités passés par l'administration publique ; 

» Attendu que les lois sur la matière des travaux publics 
attribuent à l'autorité administrative seule la liquidation et le 
paiement de ces travaux ; 

» Attendu que ces lois sont également applicables aux trai-
tans comme aux sous-traitaus desdites entreprises...» 

Le 16 mai dernier, le sieur Crouy a formé appel, et le 50 du 
même mois, c'est-à-dire dans la quinzaine de l'appel à lui si-
gnifié, il a fait déposer au grefR*de la Cour royale de Paris un 
arrêté de conflit, sans déclinatoire préalable. 

M. Boulatignier, maître des requêtes, a présenté le rapport 
de cette affaire, et sur les conclusions conformes de M. Iléiy-
d'Oissel, maître des requêtes, remplissant les fonctions du mi-
nistère public, est intervenue l'ordonnance suivante : 

«Vu les lois des 25-28 mars 1790, 17 juillet et 8 août 1790; 
16-17-22 décembre 1790 ; 3 septembre 1791 ; 24 août 1793 ; 
16 fructidor an III ; 3 brumaire an IV; l'arrêté du 25 germi-
nal an V et le décret du 11 juin 1800; 
. »Vu les ordonnances des 1" juin 1828, 12 mars 1831 et 19 
juin 1840, article 55; 

» Considérant que dans l'instance par lui engagée, le sieur 
Crouy ne s'est pas borné à_ demander la reconnaissance de ses 
droits de créancier fis-à-vis la succession bénéficiaire du 
sieur de Georges ; que dans l'assignation donnée à notre im-. 
Bistre des finances, il a déclaré se prévaloir d'une action 
directe qu'il aurait à exercer contre l'Etat, en vertu du 
décret du 12 décembre 1806, et de l'article 1798 du Code ci-
vil, comme sous-traitant du sieur de Georges, entrepreneur des 
Jfavaux de la colonne de Boulogne-sur-Mer; qu'en cette qua-
lité il a demandé que le trésor public fut condamné à lui 
Payer les sommes qui restent dues par l'Etat à l'entrepreneur; 

s Considérant que, aux termes des fois susvisées, la li-
- fuidation , l'ordonnancement et le paiement des dépenses 

Publiques appartiennent à l'autorité administrative; 
» Art. 1«. L'arrêté de conflit, pris le 50 mai 1845 

Préfet du département de la Seine, est confirmé. 

CHRONIQUE 

DËPÂRTEMENS. 

— VAUCLUSE (Apt). — La magistrature de France vient 

de perdre l'un de ses doyens : M. le baron Mézard, prési-

dent honoraire de la Cour royale de Bastia (Corse), vient 

de décéder dans notre ville. 

—GIRONDE (Libourne), 14 décembre. Le 27 septembre 

dernier, une femme, portant un enfant nouveau-né, se 

présenta pour loger dans une auberge de Castillon. Une 

chambre lui fut indiquée ; elle y déposa son enfant sur un 

lit, et sortit bientôt, en prévenant ses hôtes que son ab-

sence serait de courte durée, mais la journée s'écoula sans 

qu'elle reparût. L'autorité locale fut prévenue, et l'inuti-

lité des recherches auxquelles on se livra ne tarda pas à 

révéler le but coupable dans lequel cette malheureuse 

s'était présentée au domicile où elle avait été accueillie. 

Après avoir fait donner à l'enfant tous les soins que son 

état exigeait, le maire d^e la commune dut l'envoyer à 

l'hospice de Bordeaux. 

Cependant les recherches continuèrent pour découvrir 

l'auteur de cet abandon. On apprit que quelque temps 

auparavant, la nommée Marie Lavid, femme fort mal fa-

mée, avait mis au jour, dans une localité voisine, un en-

fant avec lequel elle avait tout à coup disparu. Des ren-

seignemens précis éiablirent qu'elle s'était dirigée vers 

Castillon, et l'on acquit bientôt la certitude que c'était elle 

qui s'était présentée le 27 septembre dans l'auberge dont 

nous avons parlé. Des perquisitions furent ordonnées, des 

mandats décernés ; mais toutes ces mesures n'amenèrent 

aucun résultat fructueux. 

La femme Lavid n'en devint pas moins l'objet d'une 

instruction, à la suite de laquelle elle était citée à compa-

raître aujourd'hui devant le Tribunal de police correction-

nelle, comme prévenue du délit d'exposition et de délais-

sement, en un lieu non solitaire, d'un enfant au-dessous 

de sept ans. 

Le Tribunal a donné défaut contre Marie Lavid, et l'a 

condamnée, par application des articles 352 et 353 du 

Code pénal, à six mois d'emprisonnement, 25 francs d'a-

mende et aux frais. 

CORSE (Vico). — (Correspondance particulière de la Ga-

zette des Tribunaux). — Entendu comme témoin à charge 

devant la Cour d'assises,'B. C, surnommé Occhione, dé-

clara avoir reconnu et parfaitement individualisé l'accusé 

Serafliio, et son complice Luc Antoine, au moment de la 

perpétration du meurtre à raison duquel ils étaient pour-

suiuis. Ce témoignage, joint à d'autres indices, détermina 

leur condamnation aux travaux forcés à perpétuité. Luc-

Antoine paraissait seul devant le jury. Serafino, qui gardait 

la campagne, ne cessa de protester contre ce qu'il appelait 

une odieuse imposture. De terribles menaces firent bientôt 

appréhender au témoin Occhione le sort que les bandits 

de Santa-Lucia réservaient aux témoins dont la déposition 

avait, en servant de base à la conviction desjurés, motivé 

une déclaration affirmative, 

Effrayé par ces menaces, Occhione se tenait sur ses 

gardes, uniquement occupé du soin d'échapper aux em 

bûches de son ennemi. Croyant enfin avoir lassé ou en-

dormi sa haine, il veillait depuis quelque temps avec 

moins de prudence à sa sûreté personnelle, sans trop s'é-

loigner toutefois de sa demeure crénelée. Pour frapper 

plus sûrement, Serafino attendait le moment où une plus 

grande sécurité aurait fait tomber Occhione dans le piège 

Ce qu'il avait prévu est arrivé le 25 octobre dernier, aux 

avenues de Vico, ancien chef-lieu de l'arrondissement de 

ce nom. 

Le percepteur du canton rentrait de sa tournée de re 

couvrement avec Occhione et un autre porteur de con-

trainte. Tout à coup un homme armé se présente et les 

notarié du 12 janvier 1838, ne devait être définitivement 

constituée, aux termes des statuts, qu'après la souscrip-

tion de 1,400 actions. Les anciens propriétaires se sont 

attribué 1,050 actions comme représentation de leur ap-

port, et à la date du 10 février 1838 , 13-i actions seule-

ment avaient été soumissionnées par des étrangers. 

Pour arriver au nombre de 1,-100, exigé par les statuts 

pour la constitution définitive de la société, treize des an-

ciens propriétaires ont souscrit les 216 actions restant a 

soumissionner. 
La validité de cette souscription. d'actions était attaquée 

par les anciens actionnaires, qui pi étendaient qu'elle n'a-

ait pas été sérieuse; que Es propriétaires n'avaient eu 

pour but que de retenir frauduleusement leurs capitaux, 

par une constitution fictive de la société, et ils demandaient 

la nullité de la constitution de la société et la restitution 

du prix de leurs actions. 
Sur les plaidoiries de Mc Durmout, pour les actionnai-

somme de s'arrêter ; puis s'adressant à Occhione : Me 

connais-tu? lui demanda-t-il d'un ton calme. — Non 

Regarde-moi fixement, et tâche de recueillir tes souvenirs 

repartit l'inconnu, voyant qu'Occhione ne le remettait pas 

bien que pour faciliter la reconnaissance de son indivi-

dualité, il se fût posé immobile comme une statue au mi-

lieu du chemin. Ainsi tu persistes à déclarer que tu - ne 

m'as jamais vu ? — Oui, jamais, répondit avec plus de 

surprise que de crainte le malheureux Occhione. Eh 

bien ! moi, je te reconnais parfaitement. 

il n'avait pas plus tôt achevé de prononcer ces paroles, 

qu'une double décharge renversait Occhione à ses pieds. 

« Quant à vous, dit-il, aux deux autres personnes en re-

» chargeant son fusil à double canon, et tenant en outre 

» le pistolet de flanc en réserve, vous n'avez rien à crain-

» dre ; Serafino tue, et ne vole point. Je ne suis pas venu 

» ici pour enlever le produit de votre recette, mais pour 

» châtier un faux témoin. Ainsi vous pouvez poursuivre 

» tranquillement votre route. Puissent tous ceux qui, par 

M haine, intérêt ou séduction, égarent la conscience des 

» jurés, profiter de cette sévère leçon ! » 

Et comme le p rcepteur ne sortait point de la stupéfac-

tion où il était tombé, Serafino lui raconta en détail ce que 

nous avons relaté plus haut. Maintenant, je suis certain 

que vous approuvez ma conduite, poursuivit tranquille-

ment le bandit en allumant sa pipe. Ce n'est pas à la jus-

tice, c'est aux témoins qu'il faut demander compte des 

condamnations injustes. - Le percepteur n'eut garde de le 

par 

Art. 2. Sont considérés comme non avenus l'exploit d'as-
61gnaiion signifié le 25 novembre 1812 et l'acte d'appel du 16 
hiai 1845. » . 

es demandeur 

fondateurs: 

Le Tribunal, 
Attendu que, le 10 février 1858, la solvabilité des sous-

cripteurs dt?s deux cent seize actions n'était pas douteuse; 
qu'ils paraissaient tous en état de remplir les obligations 
qu'ils contractaient; que plusieurs avaient effectué lesverse-
Hiens ex gés sur leurs nouvelles actions; que d'autres se 
trouvaient seulement en retard de payer et pouvaient y être 
contraints par les voies judiciaires; que quelques-uns enfin 
étaient tombés en faillite ou en déconfiture; mais que ce fait, 
postérieur au 10 février 1838, ne saurait invalider la consti-
tution de la société devenue définitive par la souscription sé-
rieuse des mille quatre cents actions; que vainement on allé-
guait que les défendeurs étaient solidaires et que le défaut 
de paiement par eux du prix d'une partie des deux cent seize 
actions prouvait qu'ils ne considéraient pas comme sérieuse 
la constitution delà société; que celte solidarité n'avait pas 
été stipulée; qu'elle ne ressortait d'aucune circonstance de la 
cause; 

» Que les demandeurs, pendant plusieurs années, ont pris 
part, sans protestations, aux délibérations des assemblées gé-
nérales; qu'ils n'articulent pas qu'on ait employé à leur égard 
des moyens frauduleux; 

Le Tribunal, présidé par M. Baudot, a déclaré les de-
mandeurs non-recevables et les a condamnés aux déports. » 

Les nommés Pernet, Cattelain, Collet, Coquard, Cor-

visié, Duriez, Arvin-Bérod, femme Pétureaux, femme Ca-

doret, veuve Prévost et femme Leroy, condamnés dans 

la dernière bande de voleurs jugés par la Cour d'assises, 

ont formé un pourvoi en cassation. 

— Les boutiquiers se plaignent avec raison du station-

nement des voitures et des cabriolets devant leur porte 

ce qui leur fait beaucoup de tort en empêchant les passans 

d'apercevoir leur boutique, et par conséquent d'entrer chez 

eux. Aussi, toutes les fois qu'ils adressent une réclama-

tion à ce sujet à l'autorité .compétente, il y est fait droit 

imniédialcment.^Test ainsi que M. Calmus, marchand de 

vins, demeurant rue Monlptnsier, 13, obtint que la devan-

ture de sa maison serait débarrassée des cabriolets qui en 

obstruaient l'entrée. Cepeniant, un cabriolet portant le 

numéro 59 stationnait, un jour du mois dernier, devant sa 

boutique. M. Calmus sortit de chez lui furieux, et, invec-

tivant le cocher, il lui intima l'ordre d'aller s'établir plus 

loin. Au bruit de cette scène, le chef de station intervint, 

et dit à M Calmus qn'il allait faire retirer le cocher. Mais 

le marchand de vins, trouvant que satisfaction ne lui était 

pas donnée assez vite, adressa des injures à cet employé. 

Traduit pour ce fait devant la police correctionnelle (7 

chambre), sousla prévention d'outrages à un citoyen chargé 

d'un service public, le sieur Calmus, défendu par Me Lé-

vesque, n'a été condamné qu'à 25 francs d'amende 

— Une grande querelle s'était élevée hier, à la porto 

principale du théâtre du Panthéon, entre deux individus à 

la parole vive et à la main leste. Ces deux champions 

étaient Eugène, âgé de neuf ans, et Michel, âgé de 8 ans. 

« Je veux mes 10 francs, disait ce dernier à l'autre; tu 

vas me les donner,, ou sinon... — Non ! répondait Eugène, 

tu n'auras que cent sous, c'est bien assez pour un gamin 

comme toi \" 

La querelle s'envenimait, et des menaces on allait en 

venir aux voies de fait, lorsque deux sergens de ville cru 

rent devoir s'interposer, et s'emparant tout d'abord des 

deux adversaires, ils voulurent savoir où et comment ils 

s'étaient procuré l'argent, objet du débat. Teneux et Ri-

chelin se réunirent alors contre l'ennemi commun, et ils 

prétendirent n'avoir de compte à rendre de leurs actions 

qu'à leurs parens. Conduits devant le commissaire de po-

lice du quartier, ils changèrent de langage; ce fut le 

quart-d'heure des pleurs, des récriminations et des aveux 

Eugène avoua qu'il avait volé ce jour-là môme plusieurs 

livres de chocolat chez un épicier, rue de la Montagne-

Sainte-Geneviève ; un sac de marrons, place Cambrai 5 

sept langues fourrées, chez un charcutier de la rue Saint-

Jacques; deux pains de quatre livres, chez un boulanger 

du Marcné-rVùf ; il convint de plus qu'il avait aidé Mi 

chel à voler 20 francs dans le comptoir du sieur Mignot, 

marchand de vins, rue de la Harpe, 75. Ces petits misé-

rables, dont l'un, Teneux, a déjà été arrêté deux fois pour 

vol, ont été mis à la disposition du parquet. 

Le même jour, MM. Depouilly frères, manufacturiers a 

Puteaux, près Paris, faisaient arrêter deux enfans de sept 

ans employés dans leurs ateliers, qui , aiirès s'être intro-

mis en liberté provisoire, la blessure de M. Roger M 

présentant pas heureusement le caractère de gravite qu 00 

lui avait d'abord attribué. 

ÉTRANGER. 

" -PORTUGAL (Lisbonne), 8 décembre.-Les 

journaux le Tribunal le Vieux Portugal Portugal Ve w) 

ont été traduits hier et avant-hier devant la Cour ue jus-

tice criminelle. Us étaient accusés de provocations sédi-

tieuses et d'attaques contre le gouvernement, lotis ueuv 

ont été acquittés, d'après la déclaration du jury. 
Un jeune homme accusé d'avoir assassine le duc de 

Terceirc a ensuite comparu devant la Cour. Son avocat, 

M. Reirao, a déclaré que l'accusé avait a peine qualotv.o 

ans, ce qui atténne la gravité du crime, et exige, comme 

en France, la position de la question de discernement. 

L'acte de baptême du jeune accusé n'ayant pas ete encore 

mis soi 1 s I«M VPUX dp, la f.our. elle a ajourné les débats. ■tes ne » uuru ou., pour ic» ucuu .»«.- les veux de la Cour, elle a ajourné 
et de M' Schayé , pour les propriétaires mis sous tes yeux ae ia t.om , j 

Les obsèques de M. Génot, régisseur-général de l'Opéra-

Comique, auront lieu aujourd'hui mardi, a dix heures, a i>u-

tre-Dame -de-Lorette. 1 ' . .. . 
Les personnes qui n'ont pas reçu de lettre d invitation sont 
;,'*>« de «P inindre à ses nombreux amis. Le convoi partua priées de se joindr 

de la maison mortuaire, rue 

ami 
la Victoire, 20. 

,'Opéra-Comique annonce aujourd'hui mardi son spectacle 

à foule compacte : le Déserteur et l'Esclave du Camoens. 

-Ce soir, à l'Odéon, 2° représentation du Médecin de son 
Iftnieur, drame de M. Hippolyte Lucas, dont le succès hier 

a été des plus éclatans. 

-Au Vaudeville, aujourd'hui mardi, l'Homme blasé (Ar-
nal), Mm ° Roland et Quand l'amour s'en va. Ces trois ouvra-
ges seront représentés par Arnal, Laferrièrc, Bardou , ler-
vilié, Félix, M 1"» Guillemin, Doche, Page, Juliette et Bal-

auri. 

- Le spectacle extraordinaire donné ces jours-ci au Gym-
e sera répété ce soir : Angélique, ou l'Epreuve, qui res-

tera le triomphe de Mlle Bose Chéri ; Manon , si bien jouée 
par M«M Volnvs; Daniel letambour, ce grand succès de pièce 
et d'acteur, et enfin l'excellente farce de l'Italien et le Bas-
Breton. En voilà plus qu'il n'en faut pour remplir la salle. 
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Le Courrier français répond à l'article que. nous 

^'ons publié il y a huit jours sur l'affaire des carrières de 
«ans (
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« Courrier français se fût donné la peine de lire 
ire article avec quelque attention, il nous eût sans doute 
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'gne ses critiques. En effet, nous n'avons pas entendn 

notre opinion personnelle sur l'accusation dont 
ait saisi le Conseil d'Etat; nous nous sommes bornés à 

uonner une analyse exacte des faits et des pièces, et nou-

ons dit en termes formels que nous n'avions ni à com 

^trc,. m à défendre ' 
l'oint de 
voulions 

la décision du Conseil d'Etat, au 

vue des faits particuliers du procès; que nous 

seulement maintenir, en principe, le véritable 

- rtl£ctere des attributions décrétées par la loi de l'an VIII 

^ est ce que nous avons fait, et sur ce point la réponse 
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 doute oublié notre ar-P quand il en a voulu faire la réfutation . 

froide sur le cœur de la victime, et voyant qu'il ne battait 

plus, il s'enfonça dans le makis. 

PA'AIS , 18 DÉCEMBRE. 

Les obsèques de M. Woilis ont eu lieu aujourd'hui au 

milieu du nombreux- concours des amis du défunt. Dans 

la foule qui composait le cortège, on remarquait des dé-

putés, des magistrats, des avocats, à la tête desquels se 

trouvait l'honorable M. Couture, doyen de l'Ordre; tous 

les représentans de la presse judiciaire, et des journalistes 

appartenant à toutes les nuances de la presse politique. 

La compagnie de garde nationale que commandait M. 

Woilis en qualité de capitaine, était venue tout entière,avec 

ses officiers, se joindre au cortège. 

Apres le service funèbre, qui a été célébré à Notre-Da-

me, le convoi s'est dirigé vers le cimetière du Père La-

chaise. Il y avait un précieux témo'gnage d'affection et 

d'estime dans la présence de la foule qui a voulu accom-

pagner le défunt jusqu'à sa dernière demeure. 

Après le dépôt du corps, M. Paillard de Villeneuve, ré-

dacteur en chef de la Gazette des Tribunaux, a pris la pa-

role pour rappeler les travaux de M. Woilis comme avo-

cat et comme journaliste, les excellentes qualités de son 

esprit.et do son cœur, et il a exprimé au nom de tous les 

amis du défunt les regrets unanimes et profonds qu'il 

laisse après lui. 

M. Garbé, capitaine de la garde nationale, adonnéaussi 

un dernier tribut d'éloges et d'affection à la mémoire de 

M. Woilis, au nom de la compagnie qu'il commandait de-

puis 1830. 

Les honneurs militaires ont été ensuite rendus aux dé-

pouilles dn défunt. 

— MM. Prévost et Boucher, nommés juges aux Tribu-

naux de première instance de Vitry-le-Francaisetde Bar-

sur-Seine, ont prêté serment à l'audience de Ja 1™ çbam-f 

bre de la Cour royale, 

— La société den mines de fit rtionvaî , formée parnetç 

tes celles qu'ils n'avaient pu emporter, en jetant dessus 

des terrines remplies do couleur, méchanceté inconceva-

ble, et qui cause à MM. Depouilly une perte énorme. 

— Le sieur C..., maître cordonnier, sachant à peine si-

gner son nom, pria son ouvrier d'écrire une lettre qu'il 

voulait adresser à son frère. L'ouvrier Pierre eut l'air de 

se rendre à ce désir, et présenta à son patron une lettre 

que celui-ci signa en toute confiance. Dès le lendemain, 

Pierre, accompagné de deux de ses amis, arrive chez son 

maître : <c Je viens,, dit-il, prendre possession. — Posses-r 

sion de quoi ? fit le sieur C... — Parbleu! de cet établis-

sement, qui m'appartient en vertu de l'acte sous seing 

privé que vous avez signé. — Mais je n'ai rien vendu ! — 

Vous m'avez vendu votre fonds, et je vous en ai compté 

le prix ; voici l'acte. » 

Le sieur C...,'bouleversé, se hâte d'envoyer chercher 

le commissaire de police, qui arrive bientôt. Mais Pierre 

ne veut rien entendre. L'acte -de vente est en bonne 

forme, dit-il, et il constate que j'ai payé, donc je suis chez 
moi. 

Do son côté C... jure ses grands dieux qu'il n'a rien 

vendu et qu'il n'a pas reçu un sou. Par malheur pour 

Pierre, parmi les agens du commissaire de police, il s'en 

trouvait un qui se 'rappelait avoir vu cet homme-là quel-

que part, et qui ^rfit par se rappeler que ce Pierre, déjà 

arrêté plusieurs fois, avait été deux fois condamné pour 

vol. Dès-lors îe magistrat sut à quoi s'en tenir, et Pierre 

attend maintenant sous les verrotix que, pour la troisième 

fois, la justice prononce sur son sort. 

— Nous avons annoncé, dans l'un de nos derniers nu-

méros, l'événement arrivé à la descente de la voiture de 

Saint-Mandé, la rixe qui s'est élevée entre le cocher, le 

sieur B... ct le sieur F... , et la blessure reçue par M. Ro-

ger, qui s'était porté au secours du cocher. Nous appre-

nons que le commencement d'instruction auquel s'est livré 

lo commissaire de polico a diminué do beaucoup la gra-

vité des faits. M- B..,, qui n'avait fait que se défendre, 

n'a pas piènie été ifimiiélé: quant au Heur F,,,, j! n Hé 

Paris, le 16 décembre 1815. 

l'onsieur le rédacteur, 
Les journaux annoncent aujourd'hui, dans leur bulletin 

judiciaire, la mise en faillite de la Banque mutuelle d'Eco-
nomie et de Prévoyance. U vous paraîtra sans doute essentiel 
de prémunir le public contre toute fausse appréciation de ce. 
fait, et de dissiper les inquiétudes qu'il pourrait taire naître 
parmi les nombreuses familles dont les épargnes sont confiées 
aux établissemens d'assurances mutuelles sur la vie. 

11 suffira de faire remarquer que les opérations delà Ban-
que mutuelle d'Économie et de Prévoyance, fondée par MM. 
Fitvéeetde Saint-IIaouen, n'avaient pas obtenu l'autorisation 
ndispensable du gouvernement et qu'elles étaient ainsi dé-

pourvues de caractère légal. On ne saurait donc assimiler, 
sous aucun rapport, cette compagnie aux établissemens pour-
vus' d'une ordonnance du Boi, agissant en vertu de statuts 
délibérés et approuvés par le Conseil d'État, sous le contrôle 
immédiat d'une commission spéciale nommée par le gouver-
nant, et qui ont déposé préalab'ement un cautionnement 
assez élevé pour répondre de toutes éventualités et même des 

suites d'une mauvaise gestion. 
Agréez, Monsieur le rédacteur, l'expression de notre consi-

dération distinguée. 
Les directeurs de la Prévoyance,' ancienne Banque de 

prévoyance, ci-devant place delà Bourse, 31, actuel- -
lement place du Louvre, 22, L. DE BOUSIGNAC etBicor. 
— De la Caisse des Écoles et des Familles, L. DE 

JOIVENEL. — De l'Economie, F. LEFÈVRE. — Do la 
Caisse Paternelle, F. LAVALLÉE. — De l'Equitable, DE 

MONTRY. 

ïitbrairie , Beaux-Arts , Masîqae. 

— La collection du Journal des Connaissances utiles con-

tient : 
1° Tous les progrès obtenus depuis douze ans dans l'agri-

culture, dans l'industrie manufacturière, dans l'économie do-
mestique et dans les sciences appliquées; 

2° Des traités spéciaux de toutes les branches de l'éeouo-
mie rurale, horticole , industrielle et pratique; des résuin-'s 
substantiels des principales divisions de la technologie ; en 
un mot, le manuel du cultivateur, de l'industriel, de l'habi-
tant de la ville et,dc l'habitant des champs; 

5° Des études sérieuses et complètes sur les caisses d'épar-
gne, sur les salles d'asile, sur la condition morale et maté-
rielle des ouvriers, sur l'enseignement public et privé, sur 
les réformes à opérer, et sur les institutions à établir pour 
assurer et développer le bien-être de toutes les classes de la 
société ; 

i° Le Code annoté , expliqué et développé des contribua-
bles, des électeurs, des conseillers municipaux, des membres 
des fabriques, des propriétaires , des chemins vicinaux , des 
lois rurales ct forestières, et enfin la législation relative aux 
mariages, aux successions, etc., etc. ; 

5° Et enfin, sous une forme spirituelle et attrayante , des 
leçons de morale, des lectures propres à rendre l'homme meil-
leur et plus heureux. 

Comme on le voit, c'est bien là une encyclopédie complète, 
un livre indispensable à tous les cultivateurs, à tous les in-
dustriels et à tous les pères de famille, car il n'est pas une 
seule question dans la vie pratique dont on n'y puisse trou-
ver la réponse. 

— Lo Journal des Enfans , dont la bonne réputation est si 
ancienne et si bien méritée, vient d'ajouter un nouvel attrait 
au mérite de sa collection par l'addition d'une prime tout ex-
ce-jtioiinelle. La grande variété, le choix et le mérite des es-
tampes offertes et qui sont gravées par nos artistes les plus -
connus, et d'après les œuvres de Murillo , Baphaél , Ingres, 
Horace Vernet, Paul Delaroche , Léopold Robert , Calamatta, 
Winterhalter, Scheffer, etc., sont un témoignage matériel de 
leur belle exécution. Mais, à coup sûr, il n'a jamais été of-
fert à des souscripteurs un choix aussi sérieux ni une prime 
qui présente autant de garantie par le nom des auteurs et par 
l'autorité qu'offre l'honorable maison Bitner, Goupil et Vibert, 
qui a édité toutes ces gravures. 

— En tête des livres dont le succès permanent reçoit de 
l'approche du jour de l'an une impulsion plus vive , se pla-
cent chaque année ces magnifiques volumes éclos tout entiers 
du pinceau de GRANDVILLE , ou ces ouvrages classiques qui 
lui doivent une seconde vie. Cette fois, une œuvre nouvelle, 
une création spontauée, un univers enchanté surgit à l'hori-
zon sous le titre d'Un autre Monde, conception magique, pa-
rée de toutes les beautés du monde réel. Les Petites Misères 
de la P ie humaine, dessinées par ce crayon populaire, racon-
tées par une plume spirituelle et incisive; les Fables de La 

Fontaine, dont la vogue inépuisable trouve un aliment nou-
veau dans le prix de cette illustration mise aujourd'hui à la 
portée da tous; les Voyages de Gulliver, le Robinson Crusoé, 
complètent cette collection, où le luxe typographique coule à 
pleins bords. 

Un choix d'articles des magasins de MM. Susse frères, place 
de la Bourse, 51, ayant été présenté, sur sa demande, il M™ 8 

la duchesse d'Orléans, S. A. B. a fait de nombreux achats. 

— LAMPES CAREAL. —Malgré les progrès con'inuels que fait 
l'éclairage, la Lampe CAREAU tient encore le premier rang. A 
la simplicité de son mécanisme, elle unit l'éclat de la lumière 
et la modicité du prix. Les Lampes simples ue coûtent quo 
25 fr. Dépôt, rue Croix-des-Petits-Champs, 27. 

— Parmi les nouveautés de l'année pouvant être offertes 
en cadeaux, on a remarqué un VÉR1TADLE ouou, aussi 
utile que commode et agréable. Ce sont les NOUVELLES PLUMES 

BREVETÉES à pointes de diamant ou à bec de rubis, qui, mon-
tées en or et en platine, les rendent inaltérables à l'encre et 
leur assurent une durée indéfinie. Elles joignent do plus, i 
l'avantage réel de la solidité, uno souples^ qui n'a vieil à 

envier à celle de la plunio d'oje, EUcs go vendent che? CSVSÏ 

SON , à l'ancienne maison de p.n \i>\ |Q p.-q.iijv, nin r)«" 
( )..:«.. i- ,j\\iith!, I', 

S 
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gpectacleg^flu 19 ''rtrieembr*. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Polyeuotc, le Jeu de l'Amour. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Déserteur, l'Esclave. 

ITALIENS. — Il Fantasma. 

ODEON. — Le Médecin de son honneur. 

VAUDEVILLE. — l'Homme blasé, Mme Roland. 

VARIÉTÉS. — Catherine, le Gamin de Paris, Jacquot. 

GYMNASE. — Manon, Angélique, Daniel, l'Italien. 

PALAIS-ROYAL .— Une Invasion, Brelan, la Marquise. 

PORTE-ST -MARTIN. — Le Barbier, les Iles Marquises. 

CAPTÉ. — Stella. 

AMBIGU. — Les Bohémiens de Paris. 

CIRQUE-OLYMPIQUE. — Le Vengeur. 

COMTE. — Alexis, une Fête, Henri IV, Pierrot 

FOLIES. — Les Ouvriers, le Théâtre et la Cuisine 

LES ETRENNES LES PLUS JOLIES, les plus convenues et surtout les plus utiles que l'on puisse offrir n une JEUNE PERSONNE sont, sans aucun doute, un exemplaire du 

DICTIONNAIRE DE CONVERSATION A L'USAGE OES DAMES ET DES JEUNES PERSONNES, formant 10 charmants volumes imprimés avec grand luxe, ornes 

de douze cents vignettes et de 25 cartes géographiques coloriées. Prix : 55 fr. A la librairie Langlois ct Leclercq, rue de la Harpe, 81, à Paris. 

On trouve à la même librairie l'HISTOIRE DE FRANCE DE M. MENNECHET, ouvrage couronné par VAcadémie française, 4 vol. Prix : 16 fr. 

H. FOI Rtfil.B, 

, rue St-Benoît. OUVRAGES ILLUSTRES PAR GRANDVILLE. 

UN AUTRE 
PAR 

GrBANDVILLE 

MONDE 
magnifique volume in-quarto orné de ÏOO 

grandes vignettes dont 3® coloriées. 

i S Wranc». 

PETITES MISERES 

Annonces légales. 

Saivant acte passé devant M> Iluel , 

re à Pans, les .5 et i
6
 décembre .'su « 

Honore-Jean- Baptiste-Sebastien GEORr* -

jardin, et dame Marie architecte de 

nette C0UREY,'sa femme, demeurant"
10

' 

b e à Montmartre, près Paris ho
u

,°l
3

e,DHSe?. 

moi-

houleva'rd*?. 
'* Marie-r 

ve en 

AR
cnBVEQUE, aubergiste, deteuran^ 

3mble à la Chapelle-St-Denis, rue de rK 

brol, 41, ont vendu i M. Jean-Bapiiste vi
h

*-

as ANGLADE, et à dame Marie K I RI". 100 -

la barrière Blanche, 36, et M". HarUIn "° 
se-Yéronique ROCHEROX, veuve £

 en|
-

mtéres noces de M. FOURNIER, et éonn^'
8

" 

secondes noces de M. Jean-Bannie.? .Ie en. 

Par OEiO et NFCMl GRAL1VD VMMJEIE, 1 vol. grand in-8», illlustré, ÉS fr. 

FABLES DE LA FOISTAII¥E, 2 volumes grand in-octavo (une vignette par fable), 20 fr. 

VOVAGE DE CI LLIVEH. 2 volumes in-octavo illustres, 18 fr. 

AVENTURES BE BOBIXSOX CHl'SOE, 1 volume in-octavo, illustré, lo fr. . 

PRIME «v* JOURNAL DES ENFANS. 
Tout souscripteur à la Collection du JOURNAL SES ENFANS, 13 volumes in-oclavo, y compris l'année cou-

rante, finissant le 25 juin 1 844, a droit à une Estampe choisie dans 129 Sujets divers de la maison GOUPIL et V1BERT, 
ou à un Album d'études de chevaux, de chasse, de paysages ou vues diverses, 1 ou de tètes d'étude de trois à dix feuilles. 
Les gravures ont depuis 40 centimètres de hauteur jusqu'à 66, et 25 à 40 de largeur. Un Catalogue imprimé est 
adressé à tous ceux qui en font la demande par lettre affranchie. Ces estampes, d'après les premiers mattres, sont 
modernes, et les épreuves de premier choix., — Le JOURNAL DESESIAKS est la plus populaire des publications 

8 ib P Cette Collection est composée de 12 vol. grand PBB.X 

in-8°, ornés de plus do 000 gravures, et conte- de\ 

liant la matière de plus de 20 volumes ordinaires 13 VOLUIES 
de ce genre et la plus complète ; tous les articles sont inédits et signés ; rien qui puisse so comparer aux noms, à l'éc'at, 
au zèle des écrivains qui y coopèrent; rien qui puisse se placer à côté des ebarmans dessins de nos habiles artistes. Le» 
abonnemens partent du 1 er jnille*. Chaque livraison du lOUESTAI DES ENFANS, contenant 64 colonnes de texte, 
illustrée par un grand nombre de vignettes, est accompagnée d'un Bulletin de Modes, de Patrons, de Dessins, de Brode-
ries et divers ouvrages pour les Demoiselles. — Les lettres non affranchies sont refusées; les demandes qui ne sont pas 
accompagnées d'un mandat ou d'argent ne sont pas servies. 

Bureaux du Journal, faubourg Poiiwonn'cre, 44. — I»ràx par an i Paris, fi fr-.? département», » fr, 50. — Far livraison, 6© e.; par la poste, ?& e. 

32 fRANCS (C0',LECT10N 
AU LIEU DE i complète 

99 Francs DU 

JOURNAL DES GOIAKMGES UTILES 
J*) R17ATÎY FAT Envoyer un n»an-
12 BMllA IUL. datàM.Ieiiiree-

in -8, avec 

GRAVURES. 

tc .Br, r. du Fau-

bourg — Mont -

martre, n. 85, 

semble à la Chapelle-St-Denis, rue de ~Chï 

1 ABRp'00 ' 
femme, demeurant ensemble à Pari, ' * 
Rochechouart, 3, les MATÉRIAUX à onXS. 
de la démolition des constructions él^î" 
sur un terrain situé a Montmartre u! 1 
vard extérieur, entre la barrière Rla'nrï. 

la barrière de Clichy, près l'avenue dï -im?' 

tièra Montmartre; el ce sous les chars» 
prix stipules audit acle. 61 " 

Avis divers. 

31 SUCRE DE CERISES ,aSL. 
La maison DELAFOLIE, confiseur du roi, se recommande toujours par un choix des 

plus élégantes ËTRENNES, et par un assortiment de Bonbons délicats, parmi lesquels 011 

cite le SUCRE DE CERISES et le nouveau SUCRE A LA PECHE. 

Ordonnance du Roi 
du 33 déc. 1819 

Fonds de Garantie 
seize millions. COMPAGNIE 

D'ASSURANCES GÉNÉRALES SUR LA VIE, 
RUE RICHELIEU , N° 97. 

Assurances» cm cas de mort» 
Os Assurances , (jui appellent Vattention sérieuse de tous les pères de famille , nnl pour 

but de permettre à tout homme prévoyant de laisser, à sa mort, que le ternie en soit 

éloigné ou rapproché, et moyennant un faible sacrifice annuel pendant sa vie, un lapilal 

ou une rente a sa veuve, à ses enfants eu a toute autre personne qu'il aura désignée. 

La COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES , qui introduit aujourd'hui en 
Fiance tous les perfectionnements que les Assurances sur la vie ont reçus en 
Angleterre, fait jouir les Assurés pour la vie entière de TROIS AVANTAGES 

PRINCIPAUX : 1 0 Elle leur accorde une PARTICIPATION de 50 pour cent 
DANS SES BÉNÉFICES ; PARTICIPATION qui , à leur choix , augmente la somme 
assurée ou diminue le montant des primes à payer. — 2" Elle s'engage à 

RACHETER à leur gré, d'après les bases fournies par le calcul, leur contrat d'as-
surance qui devient ainsi pour eux une valeur toujours RÉALISABLE . S'ils ne 
veulent pas l'aliéner entièrement , la Compagnie , en l'échangeant contre un 
autre titre , leur fournit les ressources dont ils ont besoin. 

Ces avantages essentiels, joints à d'autres dont le public aura connaisauce à Paris' dans 

les Bureaux de la Compagnie, et, dansles départements, auprès de ses Agents, donnent 

à ce contrat une importance qui sera facilement appréciée. 

La COMPAGNIE constitue , comme par le passé , des RENTES VIAGÈRES sur 
une ou plusieurs têtes. — Les tarifs particuliers des diverses opérations de la 
COMPAGNIE se délivrent dans ses bureaux : Hue Richelieu, w 97. — Paris. 

Théâtre eïu VautÊevMëe. 
Lu capitale compte quatorze théâtres principaux, qui exploitent chacun des genres 

qui constituent l'art dramatique ; mais un seul théâtre, celui du VAUDEVILLE , les 
résume à peu près tous. On comprend facilement que des acteurs lels que Ferville, 
Félix, Laferrière, Bardou et Munie, et des actrices comme Mme* Thénard, Doc.he, 
Page, Jullieite, Saint-Marc et Guillemin, ne redoutent aucune comparaison dans l'ex-
pression grave et enjouée de la haute comédie ; puis, pour le vaudeville proprement 
dit, le vaudeville national, vous avez Amand, acteur intelligent et varié, qui, à force 
d'études, a retrouvé un art perdu depuis longtemps, l'art de se grimer ; puis enfin, 
le spirituel observateur, le gai, l'entraînant Arnal, qui est au vaudeville ce qu'est une 
bouteille de Champagne à la fin d'un excellent repas. 

Le répertoire de cet heureux théâtre s'est augmenté d'un grand nombre de succès, 
depuis que M. Àneelot en a pris la direction, qu'il a admirablement inaugurée par 
l'Hôtel de Rambouillet;, cet ouvrage de l'auteur de Marie, madame Aneelot, fut bien-
tôt suivi de la gracieuse Femme à la Mode, puis d'Hermance, ouvrage de haufe portée 
et qui a mérité son long et fructueux succès ; Loïsa, touchant tableau des mœurs 
bretonnes, et Madame Roland, drame historique. Tons ces ouvrages d'une femme 
donnent un attrait particulier à ce théâtre, qui y joint ceux d'hommes de talent, et 
c'est ce qui captive constamment l'attention d'un public nombreux et asssidu. C'est 
laque sé réunit le monde élégant qui veut être amusé et intéressé, et qu'il passera 
ses soirées pendant l'hiver comme dans le lieu où se dissipera le mieux ia tris-
tesse de la mauvaise saison ; c'est là aussi que se rendent chaque soir les ha-
bitans des départemens que les chemins de 1er transportent , en quelques heu-
res, de leur domicile au théâtre le plus gai de Paris, et vice versâ. A coup sûr, 
rien n'est plus agréable et plus commode. Le Vaudeville est situé dans le plus 
beau et le ; lus central quartier de Paris, place de la Bourse. Depuis plus d'un 
mois, la salle du Vaudeville est toujours remplie, et les succès de Madame Boland et 
de l'Homme blasé, de MM. Duyert et Lausanne, rappellent les plus beaux jours du 

théâtre du Vaudeville. 

AUX MONTAGNES RUSSES, rue Neuve des-Pelits-Champs, il. 

Beaux BF? Ail CI'nilQ? de 8© à 
IPar-dessus rtAU 13 UURê. - 1©0 francs, 

REDINGOTES et PALETOTS en bon drap pilote et autres éloU-js, 50 et 60 fr. 

LA VESTE EST AU COMPTANT. Les bonnes pratiques ne plient pas pour les mauvais-,; 
ce qui permet d'établir REDINGOTES et HAIH rs en très beau drap, de 75 à 80 francs ; en 

vrai cachemire, 90 francs. — Belles nouveautés pour PANTALONS et GILETS, MANTEAUX et 
PALETOTS imperméables et sans odeur, de MACINTOSH. 

Al BKB'f et , Éditeurs, 

! Place de la Bourse , 29. 
DIDIER, Editeur, 

Quai des Augustin: , 55. 

FAITS MEMOR 
DE L'HISTOIRE 

E FRA 
Précédés 

PAR L. MICHE LANT, 

une Introduction, par M. DE SÉGUR, do l'Académie Française, 

m ornés de M90 GRAIVJDISS VMGfVEVTES
9 

PAR M. VIOTOB. ADAM. 
Un magnifique volume in-8°, imprimé sur papier jésus. — Prix : J5 francs. 

Cartonnages et reliures depuis 2 francs jusqu'à 1 5 francs. 

A LA RENOMMEE. 

CIRAGE au litre, 1 f
r
 20 

marchand de couleurs ' 

Rue des Viem-Augustins.' 57 

Quartier Montmartre 
BIEN S'ADRESSER AU KO S7 

ponl, des Italiens, a a. 
Près les Baim-CMnoit 

PARAPLUIES en fer, de CAZAL , br'ev ■ 

12 fr. ct au-dessus. Prem. médaille "d* 

t cernée pour cette industrie. Ombrelle* 

f Cannes et Cravaches de goût. < AU ) 

PASTILLES 
DE CALABRE 

DePOTARD, rue St-Honoré, Ml. PECTORAL 

par excellence contre les Rhumes, Catarrhes 

Asthmes, Irritations de Toitrine. Glaires. ' 

KM F, VET BU ROI. 
MÉDAILLE D'HONNEUR 

CAFETIÈRE DAUSSE à liolteur 

compteur et à filtre en lissu, ne 

s'engorgeant jamais. En plaqué 

bronze étanoé, porcelaine, ferblanc' 

Ces dernières. 2 fr. 25 c. une tasse! 

9 chaque tasse en sus 50 c. ; en cui-

vre clamé de 25 à ,300 tasses pour limonadiers. 

Chez l'inventeur, rue de LANCRV, n. lo, au 

premier, et chez les quincailliers, à Paris. 

IORINNE ou L'ITALIE (ILLUSTRÉE) parMmo DE STAËL, 
2 magnifiques volumes in-octavo, papier vélin, avec plus de 300 gravures sur bois d'après les dessins d'Artistes 

illustres, feu Gérard, Gros, Canova, etc., d'après MM. Gudin. 
Chez l'EDITEUa, rue Thérèse, 11 ; MART1NON, rue du Coii-Saint-Honoré, 4. 

BUE 

Petits-» 

Cllianit>», G, 

AS XJRTIMEKT 

considérable 
de 

KOUVBAITÉS 
en tous genres 

Pour la sai-
son 

ras 

BUE 

Mi» 

G sa Km 
des 

ftMApt&f, IhL.hl*., mit, i . A t f i l T K , A . ^4. 

Celte Eau dentifrice blanchit les dents, 

prévient la cane, fortifie les jçencives, en-

lève l'odeur du cigare, et communique 

1 hnlnîne un parfum airréable. Prix: 3 fr 

IL A ETE ETABLI 

DU GRAND 

mmwm 
A toutes les person-

ies qui en font la de-
mande par lettres af-
franchies. 

Beau choix d'étoffes de soie riches telles que SATIOT DUCHESSE de HTEMOUHS, DAMAS GOTHIQUE PE-
KIN de OOSTSTABîCE el autres, jusqu'à 25 fr.. fabriqués exclusivement pour les magasins du GBASIB COU 

SERT, VEÏOUB.S de SOIE NOIRS et de COU1EUHL, 9 fr. 50; en qualité extra, 15 fr. 52i™I^ns£Sia^£°
1
*! 

jolies nouveautés en soieries, depuis 1 fr. 45. Etoffes de lains. disposition ct (issus nouveaux, CASIHIH,, CMOTEKT-

TINE, IIIXANDAXSE, etc. — Spéciattté pour les BENTEM.ES de VA1ENCIENNE3 MAIJNES, AP-
PLICATIONS S'ANG UETERÏ1X et autres, toutes au prix de fabrique : POINT a 'AI.ENJÇOM, de fabrication 

nouvelle, depuis 50 fr. jusqu'à 200 fr. le mètre—Grande variété d'articles de HAUTE wpu^f. ' " ir„r*;" 
RIE, PEMSSES, PARDESSUS CHANOZNESSE, et autres. —Partie considérable de CHAX.3&S CACHEMI-

RES FRANÇAIS, toutes dispositions de cette année, fabriques pour être vendus de 1 50 a 200, ™duits aux prix tixes 
de 49 à 59 fr. CACHEMIRES LONGS 4 METRES, TOUT LAINE, ARTICLE GARAMSI, à 95 f. 

Indépendamment des ETOFFES RICHES et GRANDES NOUVEAUTES, la maison du GRAND COL-

SERT continue d'offrir à sa clientelle des articles ordinaires, en tous genres, de bonne qualité, et a garantie, à des prix 
beaucoup AU-DESSOUS DU COURS. — ARTICLES POUR CORBEILLES DE MARIAGE. 

VIN 
de Bordeaux] 

LA ROSI 
Chez M. RIVET, 

déjà connu pour la] 

vente des vins de 

Champagne 

MOËT 

CHANDON, 
Boul. Poissonnière , 

r8 

au JOCRISSE 
RUE RICHELIEU , 52, an 1 er . 
l assage Beaujolais. Redingo-
tfs en drap de Louviers de-
puis 60 fr. ; Habits en drap 
exira-fïn, de 10 à 85 fr , ce 
qui se fait de mieux, 90^ 

fr. (L'on offre confron-< 
tation de ces habits pour 
la qualité des draps et le fini du travail 
avec ceux qui se vendent partout 130 f. 
GUANO CHOIX de I>ABDESSI'S OUATÉS 

Seule Maison Spéciale 

LONGUEVILLE , 
ÎO, rue Richelieu 

PRES LE THÉATRE-FRANÇAÏ. 

CHEMISES 
CAIiBÇOXS EX CSlJLdETS, 

« E . 

- -al " •s 
ta 

•—S 

Esa 

«S 
.a «■> 

2 S 
• 4> -* 
1 *iîî 

Cad St 

Brevet d'invention et de perfectionne 

ment. — Ordonnances royales. 

PATE ET SIROP 

PECTORAUX BALSAMIQUES 

au 

TOOSI de veau «Se 

TBÉSOB DU IAA POITBIIïE. 

DÉGENETAIS 
Les médecins les plus célèbres ne la capitale ordonnent chaque jour l'usage de la pale d

?
 uegeueiais , ja rarajMrerei 

- 'lûmes, Toux, Enrouemens, affections et irritations de portnn 

Approuvés par les membres de 

l'Académie royale de Médecine. 

Pharmac, rue St-Honoré 

327. Chez Trablil, pharraa- I 

cien, rue Jean - Jacques-

Rousseau, 21, etruedu Fg-

Monlmarlre, 10, à Paris. 

îa considérant comme un des 

PAVAGE EN BOIS 
SYSTÈME 1>K MSM, 

App'iqué depuis deux ans rue Neuve-des-Pelits-Champs, rue Richelieu, quai de 

l'Horloge, et récemment devant le Théâtre-Français. 

remèdes les plus utiles pour combattre efficacement les Rhumes., 

Dépôt central, rue J -J. Rousseau, 21. 
DENTS. Leur guérison. M. MICHEL DE CHAILLEVOIS, dentiste, 

breveie du Roi, cour des Fontaines, 7, a trouvé le moyen 

d'éviter l'opération tant redoutée de l'extraction des dents 

qu'il plombe sans douleur, par un procédé particulier. 

Adjudication* en Jiiestic*'. j 

HS"* Etude de M» ENSE, avoué, rue Riche-

lieu, 15. 

Baisse de mise à prix. 

Vente sur licitalion, entre majeurs et mi-

neurs, le 27 décembre 1843, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première ins-

tance de la Seine, local et issue de la premiè-

re chambre, une heure de relevée, 

En deux lots qui pourront être réunis, 

le D'UNE BELLE 

LAJSO 
et dépendances, sise à Paris, à l'angle des 

rues Paradis Poissonnière et Martel, et por-

tant sur chaque rue le n. 17. 

Sdpcfieie, 634 mètres 49 centimètres. 

2° D'UN TERRAIN 
attenant au 1«» lot; superficie, 441 mètres 

carrés. . -
Mises à prix : 

i.rlot. l9O,0C0fr 

S" lot.
 v

 45,000 

Total. ' 235,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

i" A M« Enne, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie du cahier des charges, à 

Paris, rue Richelieu, 15; 

ï« À M« Lavaux, avoué cohcilaut, rue Nve-

St-AUBUStin, 22 ; 
3» A Me Chandru, notaire, place St-Ger-

main-l'Auxerrois, 41. vi8U) 

HM-Etude de Me FAGNIEZ, avoué à Paris, 

rue des Moulins, 10. 

Vente sur licitalion, à l'audience des criées 

du Tribunal, le 1 3 janvier 1844, 

Etuds de M« GOISET, avoué à Paris,, 

rue Louis-le-Grand, 3. 

Adjudication le mercredi 10 janvier 1814, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de 

la Seine, séant à Paris, 

D'une MAISON, 
jardin et dépendances, sis à Montmartre, 

près Paris, boulevard Blanche, 16, cité Vé-

ron, 7 et 7 bis. 

Sur la mise à prix de 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens 1 

10 A Me Goiset, avoué poursuivant, dépo-

sitaire des titres de propriété et d'une copie 

de l'enchère ; 

I» A M« Machelard, avoué i Paris, rue Si-

Marc, 21. (1836) 

Vs'aates ssusSsiïsi'J'j'S. 

Celle société a commencé te 7 décembre 

1843, et finira é pareille époque en 1848. Son 

siège est à Paris. Le fonds social se compose 

provisoirement de 2,000 francs', somme qui 

sera angmenlée à mesure que les affaires de 

la société l'exigeront. Il ne pourra en aucun 

cas être souscrit d'effets au nom de la so-

ciété, à peine de nullité desdils 1 ITels. 

Le présent extrait certifié conforme par les 

associés solidairessoussigaés. 

COURONNE (1502) 

et dépendances, sises * Paris, rue du Fau-

bourg-Poissonnière, ion, nouveau. 

Mise à prix, en sus des charges, 40,000 fr. 

S'adresser pour les reustiijnemens : 

10 Audit M> Fagniez, avoue poursuivant; 

2= A M* Camproger; avoué colicitanl, rue 

Sainte-Anne, 49; 

3» A Me Masson, avoue colicitant, quai des 

Orfèvres, 18; ..... 
40 A Me de Bénazé, avoué collectant, ruo 

Louis le Grand, 7 ; 
5» A Me Defresne, noiaire, rue des Petits 

A*«aiia». 12. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

E'ude de Me C1B0T, avoué à Paris, 

rue des Moulins, 7. 

Vente sur une seule publication, le mer-

credi 20 décembre 1843, heure de midi, en 

l'étude et par le ministère de K« l.'!fébure-

Saint Maur, notaire à Paris, y demeurant, 

rue Neuve-St-Eust; c'ne, 45, 

Du titro et de la propriété du journal la 

LÉGISLATURE, journal des deux Chambres, 

cnsomble du mobilier industriel dudlt jour-

nal. 

Sur la mise à prix de 1 000 francs, «nsus 

dû: charges. 

S'adresser pour les rensrignemens : 

1» A Me cibot, avoué pouisuivant, ruades 

Moulins, 7; 

ïo A M« Lefébure Sainl-Maur, notaire à 

Paris, rue Neuve-St Euslache, 45; 

3» A Me Lefébure-Sainl-.M/iur, avoué à Pa-

ris, même rue, mémo numéro. ( I 813) 

f4ori 'Si<<'« «"OMssssira-câales. 

D'un acle sous signature privée, fait dou-

ble à Paris, le 6 décembre io43, enregistré a 

Paris, le 15 même mois, folio 17, case 4, au 

droit de'Sfr. 50 cent., par Leverditr, d ré-

sulte que H. J?an Baptiste-Noël COURONNE 

et la dame Luca 11RI0N, son épouse, dû Tient 

autorisée, demeurant ensemble à Paris, rue 

do Valois liatave, 2, ont, sous la raison socia 

le J. COURONNE et Comp., avec un bailleur 

dt) fonds commaudilaire, formé une société 

pour l'exploitation d'un brevet d'invention 

obtenu pour différtns genres de dentelles 

décembre 1813. 

D'un.ule sou» seings privés, fait à Paris, 

le 12 décembre 1S43, dûment enregistre. 

Il appert que, par suite du décès du sieur 

Jean Klie-Knv.le BARDON, demeurant, en son 

vivant, à Paris, rue de Trévise, 3, ia société 

de commerce formée par acte sous seings 

privés, en date, à Paris, du 30 juin 18I1, dû-

ment enregistré entre le susnommé et M. 

Eugène BAR DON, demeurant à Paris, rue de 

Trévise, 3, sous la raison sociale Rtn. et Eug. 

BARDON, pour le commerce d'exportation 

aux colonies, el dont le siège était à Paris, 

rue de Trévise, 3, est et demeure dissoute 

de plein droit à partir du 10 décembre cou^ 

rai.t; 

FI que H. Eugène Barlon est resté chargé 

do la liquidation de cette société. 

Pour extrait : 

Eugène BARBON . (1501) 

M. BROUSSE, avocat 

roy, 14, 

rua Godot-de-Mau-

lit Mi MOISSON, rue Montmartre, 173, ont 

élé nommés liquidateurs, pour agir conjom-

temt'iitelaiix frais (le la I quidation. 

B. DURMONT. (1505) 

Elude de M e Duranont, a^réé, rue Montmar 

Ire, 160. 

D 'une sentence arbitrale rendue pnr VM. 

Pépin Lehalleur, Bourget et Ledoux, arbitres 

juges, le 30 novembre 1843, enregistré, el en 

forme exécutoire. 

Eulre M. DEPOUILLY GONIV, demeurant 

è Paris , rue du Faubourg-Poissonnière, 

au nom el comme gérant de ta société pour 

la fabrication des étoffas sans filage ni lis-

sage, sous la raison DEPOUILLY GO.MX et 

0«,i crééo par acte reçu Royer el sou col-

lègue, notaires à Paris, le 9 mars 184 1, enre-

gistré. 

Et MM.VOMl.LON ITCHELIN, IIUHER, 

BUISSON, DR1.TON -NERON HAUSSIER, LAN-

GI.OIS, FRENAY-JOUANARD, LEMOR PAYAU, 

veuvo GOX1Y, JENFCK , SALLANDROUZE-

MLEPHY, GIRARD, ROULTEN, LEON FA-

VRE, JOUAND liT.BOURCIER. TOUS aclion-

nairés de ladite société. 

Il appert 1 

Que la société dont s'agit a été déclarée 

dis: oule ; 

Flque M. DEPOUILLY GONIN, gérant ac-

tuel; 

D'un acte fait double sous signatures pri-

vées, en due du i4 décembre ■ 813, enregis-

tré le 10 du même mois, par Leverdier qui 

a reçu 5 fr. 50 c. pour les droits. 

Enlre M.' Léon VALLES, nésociant, de-

meurant à Paris , ruo du Faubourg-Poisson-

nière, 34, d'une part; 

Et M. Pierre-Antoine BOUCHARD, négo-

ciant, demeurant â Paris, rue Saint-Fiacre, 

11, d'autre part ; 
Tous deux associés, suivant acte du 28 

avril 1836, euregislécl publié conformément 

à la loi, tous la raison de LÉON VALLES et 

BOUCHARD, pour le commerce des laines 

peignées et filées et opérations de banque, 

donl le siège de la société est rue du Fau-

bourg-Poissonnière, 34. 
En considération de ce qu'ils prennent la 

suite do la maison de banque do M. Cuime-

ty,etdt'scapilaux important «rue celui-ci leur 

verse en compte pour toute la durée de la 

société, 

Il appert : 
Que la susdite société, qui expire le 1er juin 

1815, est prorogée jusqu'au 31 décembre 

184s, aux nr.ômes claurcs et conditions sti-

pulées au susdit acle du 28 avril 1836. 

Léon VALLÈS CIBOUCHARD. (1503) 

"ITriSsHHsuï <3<e «M>sMit»e?rcee 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre an Tribunal dt 

commerce- de. PorV.e, salle des assemblées des 

,'ailliie.s. MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PETIT, pépiniériste, à La Cha-

pelle, le 23 décembre à 10 heures Irï iti» 

4224 du gr.); 

Pour assister à Vasscmblcc dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l 'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endoi-

semens de ces faillites n'étant pas connut 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'êlreconvoquéspour lesassemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur RERTIN, pâtissier, rue Richelieu, 

9, le 23 décembre à 9 heures (N« 4o3< du 

gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de. leurs créances : 

NOTA , i! est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur TIIUIL1.1EZ, boulanger à llati-

gnolles, le 23 décembre à 9 heures (N» 

4072 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé a un con-

cordat ou à un contrat d'union, et. au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame veuve PREMPAIN, exploitant 

une carrière à Passy, le 23 décembre à 10 

heures 1)2 (N» 3482 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l 'admettre 

s'il Y a lieu, entendre déclarer l'union, el, 

dans ce cas, être immédiatement consultés, 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invitésà produire dans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances , accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur COURTIOL, anc. md de vins, rue 

da Laborde, 1, enlre les mains de M. Ri-

thomme, rue Montorgueil, 71, syndic de la 

faillite (N° 4179 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, cire procédé à la vérifica-

lion des créances , qui commencer! immédia-

\emen\apris l'expiration Au délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faiPile des sieurs LARCIHER frères et BOU-

CHÉ, négociais, faub. du Temple, 24, sont in-

vités à se rendre, le 23 décembre à 9 heures, 

au palais du Tribunal de commerce, pour 

entendre, clore et arrêter le compte des 

syndics définitifs, leur donner quitus et tou-

cher la dernière répartition (N° 9472 du gr.). 

RÉHABILITATION. 

Le 4 novembre .- Demande en réhabilitation 

par Augustin-Louis PEBARDEL, demeu-

rant à Paris, rue Cbaplal, 9, ex -gérant de 

la société de l'Union, failli, A. Naudot 

avoué. 

ASSEMBLEES DU MARDI 19 DECEMBRE. 

DIX HEURES : Doehnel, md de fourrures, 

clôt. — I.anfranchi lits aîné, md de nou-

veautés, verit. — Gérard, marchand de 

bois, conc. 

MIDI : Rolland, gravatier, id. — Lecherbon-

nier, iroprimeur-litho?rjphe, clôt. - Ap-

pert, md de verrerie, id. — Ileiries, négo-

ciant, vérif. — Piéplu, entrep de batim., 

id. - Boullemier fils, fabricant do papiers 

peints, id 

UNE HEURE ip : Rousselle, md de chevaux, 

id. — Gaslineau, md de vins traiteur, id. 

— Borin, horloger, clô>. — Duquesne et 

Boissard, commissionnaires en draps, syn-

dicat. 

TROIS HEURES : Gosselin, md de vins, synd. 

- Corroy fils, maître maçon, id.— Fondril-

Ion, carrossier, id. Dlle Gaseoin, mde de 

nouveautés, clôt. — Borderie, ferrailleur, 

id. — Jaume, fabricant de plaire, conc. — 

Beaussan, appréleur de châles, vérif. 

Du 16 déieirbre. 

Mme veuve Guecb, 91 ans, rue dechail-

lot, 16. - M. Baslat, 36 ans, rue St-Honoré, 

82. M. Badin, 39 ans, ruo de la Lune, 30. 

— M. lladot, 40 ans, faub. St-Marlin. - ». 

Têtard, 67 ans, faub. St-Denis, I6«. — Mme 

Leroy, 28 ans, rue Grenier-St-Lazare, 16. 

Mlle Flachot, 44 ans, rue de l'Arbalète, 31. 

BOURSE DU 18 DÉCEMBRE. 
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Du 15 décembre. 

Mme veuve Masseur, 5î ans, faub. du 

Roule, 81. — Mme veuve Pugeo.i, 6» ans, 

rue de Courcelles, 8. — M. 1 aceur, 77 ans, 

rue de Chaillot, 31 bis. — Mlle Thomas, 71 

ans, faub. du Roule, 84. — Mlle Romier, 14 

ans, rue Sle-Anne, 5. — M. Sanforl, 44 ans, 

rue Rochechouart, 60 bis. — Mme Badin, 39 

ans, rue Thévenol, 15. — M. Vacher, 4» ans, 

rue du Chemin-Vert, 12. — Mme Fortin, 57 

ans, rue delà Roquette, 1 8. — M. Debruge, 

74an=,rue de la Vierge, 21. - Mme veuve 

Boulouîe, 57 ans, rue de, Sis-Pères, 10. — 

Mme veuve Leporcher, 78 ans, rue Jacob, 

19. _ M. Perchin, 71 ans, rue Dupuytren, 

4. '— Mlle D( lagardetle, 71 ans, rue de la 

Monlagno Ste-Geneviève, 61. 
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BRETON. 

IMPRIMERIE DE A. WYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEIIYE-DES-FETITS-CHAMPS, 55. 
l'our légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du 2° arrondissement, 


